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ElCAMEN DE LA SITUATION D.ANS LE TERRITOIRE SOUS TUTE.îl,E DES ILES DU PACIFIQUE 
.RAPPORT liNNUEL DE L'AUTORITE .AOONISTRAN_TE (T/1661; T/L.1121) ( suite) 

EXAMEN DES l?ETlTlONS CONCERNANT LE TERRI'IOIBE SOUS TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE 
• (T/~OM.10/L.4, L,5, L.6; T/P"Er.10/38) (suite} 

RAPPORT DE LA MISSION DE VISITE DE 1967. DANS LE TERRITOIRE SOUS TUTELLE DES ILES -
DU PACIFIQU:.;; ( ~/1658 et_ Add. l) (!.uite_) • . 

~ 1' invitation de la P_!éaidente, M. WiJ.lia~orvrood, Répr-~~;~:9.nt sn-9cial 

J.)our le Territoire des •Iles du Pacifique sous tutelle des Etats-:Q2!s, prP.nd place 

-~~'ble a.u Co~. 

M~· L~ ( Chine) ( interprétation ·de l'anglais) : Le rappo~ annuel et le . 

ra:pport de la mission de v:!.site, ainsi que la déclaration liminaire du Re1>rés'entànt 

spécial, ont d0-:1r..é des re01,ei3nements très complets sur les principal.es institutions 
. . ' . . 
politi<1,ues,, l~s :,rogrammes économiques et sociaux, les programmes de s~nté J?Ublique 

et les serr:J.ces cl.:; 1.' enseignement. U:i c r:- t·tain nombre de questions for1; importantes 

ont été :posées, .. de sorte que je me born~rai à quelques questions mineures qui, 

cependant; de 1' avis de ma délégation, présentent • un gr~nd intérët pcùr le Conseil. • 

~t peu.vant nous a5.der à re:.eux comprendre ie peuple et 2a société èle la Micronésie. 

Ua première question a trait au système judiciaire. Le Congrès de la Micronés1.e 

a adopté une loi qui autorise toute assemblée locale à appliquer un système de 

jugemant ~ar ·tribunal avec l'assistance d'un jury dans ceitaines af':fair~s pfulal.es 

et civiles. C'est 1à., en vérité,une évolution importante en même temps _qu'une 

expérience intéressante. 
Q~elles sont les raisons ou les considérations qui ont mené à l'aeoption 

du système du jury? Combien de districts ont adopté ce système? D::i.ns queile 

mesure s'est-il avéré heureux jusqu'à présent? Les coutumes, les traditions, les 

préjugés personnels~ les préférences ont-ilsljoué•un rôle de..~s ies verdî~ts 

rendus? Pourquoi le jury est-il composé de six membres et non de douze? ·Es~i;ne-t-on 

que tous les citoyens remplissant les conditions reguises, conformément à la loi, 

ont le devoir de siéger dans un jury? 

En posant ces questions, je rappelle que dans le rapport annuel sur la 

Mouvelle-Guinée, il est déclaré qu'un juge siégeant seul et assumant les 
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responsabilités du juge et du jury, donne les m~illeures. garanties d'administration 

de la justice. C1est. l& une situation. Je rappe~lerai égalémént q~e;dans certains 

pays où le syctèt.ie du jury a été introduit, on a' jugé .QU.' il n'avait pas fonctionné . . . . . 

très efficacement. . Je sera.is heureux que le Re:pré.sentant apécial. voulüt bien . 

nollS donner quelques précisions. sur ce problème. 

M. NORWOOD (Représentant spécial) (ihterprét~tion de l'anglais) Pour 

répondre à la question posée par le représentant de· la Chine, je dirai que, selon 

mes renseignements, une seule assemblée de district . a jusqu'à ~ré~e~t pris des 

mes ures viH.nt à eppliqüer le système à.u jury. C'est le district des Mariannes. 
. . . . 

Si les a utres districts ont. .la :possibilité d'adopter ce système, leu.rs assemblées 

o' ont pris au~:unc mes ure légiHlat ive en vue de le mettre en oeuvre. 

Sur la cpes"';:t.on a~ savoil' :pourqµ◊i J.r>. Con:f'é:rence sur la justice a recommanèé 

que le jury ·se_ compose de six .membres et non de douze, _ il m'est. difficile de donner 

la moin~re .précision. Mais cette décisio~ a découlé de la pensée m~me et de 

l'opinion à.es juges micronésiens et e.;..c.lricair...s qui constituaient la Conférence sur. 

la jllstice. 

Je pense que l'on peut dire à • juste titre q_ue la -tentative d I appliquer à. la • ·. 

Micronésie le .système A,u jury est une .preuve nouvelle.de la conception et de la· 

philoso:phÙ! selon. laque~le le système de jugement par jury, dans la branche 

judicia:!.1·e et dans · le. d~maine de 1' administration de la. justice, est une procédure 

qui traduit bien le concept démocratique de la · Justice et du go·uvern.=ment dé:no .. 

cratique. 'Il est vrai cussi,Je pense, qu'il reflète également une certaine 

reconnaissance du fait ·qu'en Micronésie nous nous trouv?ns devant certaines 

conditions de culture, di:ffér_ents systèmes de castes qui peut.;être pourraient ô·trè· 

mieux équilibrés, · dans les affaires .reievant du domaine _de la .justic_e, par le choix _ 

d'un jury représentatif. Telle est à mon . sens,· la raison ._pour laquelle le . système 

du jury a été adopté. 

Pourquoi, au niveau du district, n'a-t-il p~s été plus lersement adopté, je · 

ne saurais le dire, bien que je pense qu'il sera plus généralement accepté au fur 

et à mesure que le temps s'écoulera et que nous aurons acquis à cet égard une plus 

granQe e.xpérience. Bien que le district des îles Mariannes ait adopté le système 

du jury, aucun procès o'a jusqu'à présent eu lieu avec l'assistance d1 uo jury. 
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M. LIN (Chine) (interprétation de l'anglais) : D'après le chapitre 21 

du Code au Territoire sous tutelle,· l.e droit coutumier reconnu des diverses tles 

aura.pleinement force de loi, pourvu gue ses dispositions n'aillent pas à l'encontr~ 

du droit écrH; fondamental figurant au chapitr~ :20. Le système de procès par . jury 

peut véritablement servir de trait d'union entre le droit général et le droit 

coutumier qui n'est pas en conflit avec ses dispositions, permettant ainsi de 

préserver "certaines coutumes. 
Est-ce là une des raisons qui ont conduit à l' adoption du sys·t;ème du jury? 

M. NORWOOD (Représentant spécial} (interprétation de l'anglais) : Il est, 

je crois·, · juste et raisonnable, _de conclure que c'est là une considération 
importante qui a conduit à la décision de commencer à appliquer J.e système 

Comme le repr6sentant de la. Chine s'en rend sans.· dout~ compte, il y a dans 

'. 
du jury. 

tous 

les districts des coutumes et des traditions profondément enracinées dont c_ertaines 

ont trait au droit de p.r~:priété, ·à l 'héri~~ge, au transfert de la propriété, à 

l'.autorité • dans· un milieu social donné, etc. En vertu du Code du Territoire sous 

tutellé, nous sommes tenus de préserver ces pratiques traditionnelles dans la mesure 

où elles sont compatibles avec la période de transition qui conduira au développement 

du droit et de la justice modernes. C1 est ce que nous essayons de faire et je suis 

· certain que l'expérience du système du jury, comme le représentant de la Chine l'a 
'indiqué, prend place à juste titre clans là ?ériode transitoire que nous traversons • 

. M. LIN (Chine) (interprétation de l'anglais) : Je n'oublie p~s qu'aux -- . • • . 
termes de l'Accord de tutelle, article 6, paragraphe 1, 1'Autorité administraote 

tiendra dûment compte des coutumes des habitants du Territoire dans l'établissement 

d'un système juridique. Je m'intéresse vraiment au fonctionnement, de ce système. 

Sans doute, jusqu'à présent, n'a-t-on pu acquérir qu'une faible expérience dans ce 

domaine,~is peut-être, dans ses futurs rapports, l'Autorité administrente poLirra­

t-elle nous donner de plus amples renseignements sur l'heureuse éyolution de ce 

système. · 
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Pour passer à une-autre question concernant le système judiciaire, j~ relève 

à la J)age 38 du rapport annuel. un répertoire des droits du prévenu. Ce sont là, 

aux termes du droit coutumier, des princi:::,es fort importants. ,Je voudr_ais poser 

des questions sur _deux points dont il n'est pas fait mention dans le repport et 

qui ont trait à la période qui précède le procès. 

Ma première question est celle-ci: la police a-t-elle le droit d'a.r~êtèr un 

suspect sans ~.ndat d'amener? 

Ma detµcième question est la suivante: au cours de l'interrogatoire du !)révenu, 

ce dernier est-•il mis en garde contre le :fait que tout ce qu'il _dit peut-être . 

utilisé contre lui et lui à.it~-on qu' i l a le droit .de garder le silence? .Il existe 

sans doute certaines disposit::..ons cotrame celles-l.à, qui ne sont pas résU!llées dans 

le rapport am::.uel, parce que nous trouvons dans cel ui-ci une liste détaillée des 

droits de l'aecu~é, tnais 11 n'est pas fait mention ici des garanties données à · . 

une personne soUJ?çonnée. · 
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M. NORv!OOD (Représentant spécial) (inte~rétation de l'anglais) : Pou.r 

répondre à la première quest·ion, à savoir la police peut-elle arrêter un suspect 

sans mandat d'arrêt; je .dirai que oui. · 

En ce qui concerne la deuxième qùest~on~ à. savoir si ·une pe:::-sonne arrêtée est 

informée de ses droits et du.·fait qu'elle n'est pas· ·obligée de ·faire de~·d6clarations 

qui le mettrcient en position de témoigner· contre elle-m~.me, la réponse est ou1,elle 

l'est. La police a pour instructions d'informer les perso11nes arrêtées. Qu'il en 

soit ou non toujours ainsi, cela dépend de l'expérience de. l'officieT de police ou 

du détective des dif.férents districts et du degré d'instruction et de f'orme.tion 

qu I il a eu d:i.ns ce domaine. 

n y a qu~lques ·mois, la Conférer.ce judiciaire annuelle qui s'est tenue à . 

Saïpan et à l a.:,,..:;.elle assistaieht le Chief Justice. Les Associa te J·.1stices, .. . -·~......--.------ ............. _ _..,__..-, 

l'~'t:~.r.n•2y-Ge:ne::.~a1. et s6n personnel ainsi que tous les mag:Lstrats micronésiens des 

diff'érents dist;:-icts,a traité de cette question très longuement. M. Barry, 

Conseiller jur:.dique du Département de l' i.'1térieur, a été l'orateur principai et il. 

- a choisi ce sujet pa..~iculier comme thème de son -discours. La Conf'érence tout 

entière a été consacrée à l'importance de la police et à l'importance aussi de 

s'e.ssurer que tous les officiers de police respectaient scrupuleusement non seulement 

le droit de J.a personne arrêtée à un procès rapide, mais au.ssi son àroit d 1être 

informée de ses droits constitutionnels et du fait qu'il n~ 1ui était pas demandé de 

~aire des coni'essions ·ou d'autres déclarations qui pourraient être retenues contre 

elle et devenir un élément de preuve contre elle. 

M. LIN (Chine) (interprétation de l'anglais ) 

spécial de sa réponse très franche. 

Je remercie le Représentant 

J 1en viens ma1.ntena.'1t au domaine de l'éducation. Le Représentant spécial a 

déclaré hier qu'il apparaissait que la façon d'aborder les problèmes d'éducation et 

le système actuel d'enseignement è.e · J..'Autorité a.dministrunte ne donnaient :ï;)3S les 

résultats que le peuple de Micronésie mérite et que l'Autorité administrante espère 

réaliser. Plus tard, il a dit que l'Autorité administrante avait passé un contrat 

avec l'Institut de recherche de Stanford pour que celui-ci fasse une évaluation 

d'ensemble du système d'éducation. La Mission de visite a indiqué que le système 

d 'éducation tel. qu111 fonctionne actuellement ne pouvait être considéré comme 
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fournissant une préparation entièrement satisfaisante à la vie en ·.tr.dcronésie et la · 

Mission a suggéré que l'Autorité edministrante pourrait profiter de. la vaste 

expérience de 1 1UN~CO dans ce domaine. Je ne mets pas en question la sagesse de la · 

Mission de visite lorsqu1 elle a fait cette suggestion, ni la sagesse <le l'Autorité 

administrante pour avoir demandé à l''.œstitut de recherche de Stanf'ord de :t'aire une 

évaluation d'ensemble du systène d 1 éducation. r1 ·me semble toutefois que pour des 

questions relatives au domaine de l 1éducation, il pourrait être possible et même 

soUhaitable de demander à d~s dirigeants de Micronésie, et même à de3 personnes 

jeunes et récemment éduquées - des étudiants encore au collège aug5i bien que .des 

diplômés - d'évaluer le système et de dire ce qu'ils veulent. Après tout, le 

système d'éducation doit réponfu•e aux es~érances grandissa_~tes de la population . . Je 

suis sûr que l'Autorité admin1stra.nte a déjà fait quelq,ue chose d.3.ns ce étnaa.1ne . . Je 

n'essaie pas de ~aire adopter par le Représentant spécial une procédure particulière, 

mais je pense que les aspirations et les désirs du peuple ainsi que les besoins du 

Territoire devraient être :formulés par le peuple lui-même, malgré tou~ le respect 

que je dois à l 1UNESCO et à l'Institut de reche~che de Stanford. Sa..~s qu'il s'engage 

en aucune façon~ bien entendu, je voudrais demander au Représentant spécial de 

commenter ce que je viens de dire. 

M. NORWOOD (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais): Je crois 

que l'on ?eut dire que toute nouvelle façon de penser, toute nouvelle approche, 

toute nouvelle technique, quelle que soit leur source, qui pourraient être appliquées 

avec imagination aux exigences du programme d 1éducation en Micrcnésie, devrait 

l'être. Elles pourraient être trouvées soit dans l'expérience de l 1UNESCO, 

soit dans l'expérience de l.'Institut de recherche de Stanford, soit autrement. 

Certainement elles ~ourraient être trouvées dans l'expérience des Micronésiens qui 

ont réussi, parfois avec de grandes difficultés, à entrer au collège. 

M. Salii a parlé ce matin, je crois, de son sentiment qu'un accent.trop fort 

était mis dans nos programmes secondaires ~ur des sujets académiques, et pas assez 

sur des sujets techniques. Beauc~.P de nos professeurs micronésiens - i~ g:cande !D,ajo­

rité d'entre eux en rait• accomplissent leurs fonctions avec ·beauooup·de dévouement 

mais la plupart d'entre eux ne sortent pas du collège. Dans toute· la Micronésie 

eujoura'hui, il y a seulement un.avocat qui a obtenu un diplame de .droit. Jusqu'à 
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présent, il n'y a pas de médecins ni de dentistes, et il y a seuleme~t quelqu.es 

professionnels chez les .&rchitectes et les ingénieurs . . Dans ma déclaration, J'ai 

dit que ces gens pouvaient peut-être être décrits comme étant arrivés à un niveau 

raisonnablement élevé d 1éduca~ion malgré les défauts du progral!l!lle en Micronésie. 
Je suis cert::,in qu' en étu.dia..11t nos beso~.ns dans le domaine de_ l'éducati o:r:, . . ~ . 
l. • équipe • qu:!. 1·eprésente J. 1 Institut de recherche de Stanfora. interroge l'e. l~s 

professe:irs micronésiens do::;.t beaucoup_ dien·tre eux sont très ef'fi<!ë.ces. Elles 

intorroge::-a. ~ ou tout au ooins devrait ie faire - les memb~es du Congrès d~ 

Micronésie qui ont un intérêt p~ofond à la question. Naturellem~nt, l'ad.~inistration 

a de plus èn 1>lus tendance à r_époz!dre au sentime:.-it du Congrès de :!.a Micronésie dont , 

un exemple n9us a été donné p~~ M. Salii - qui, incidemment, est temporairement 

absent parce g-.:; il a mal à. le. gorge mais qui reviendra je 1 1 espère :rapide:nent parmi 

nous. 

Mais je s:.1.is tout à t'ait d'accord que, dans tous ces domaines, ce . que nous 

avons dit ici, non seulement à cette session mais à des sessions préc_éG.entes, . a 

peut-être donné l'impression que l. 1aèùtlnistration des EtatG-Unis a~rait trop tendance 

à prendre des décisions, à décider de la politique à suivre et à mett re en oeuvre des 

prograzr.mes en se fondant sur le jugement de l 'Administrateur pour ce qÙi est bon ou 

pour ce qui est mauvais, sans de:na.nder suffisamment le point ci.e vue du pet~pJ,.e 

micro:iésien ç_ai, a~rès tout, est· le bénéficiaire de tous cc;:; programmes. .Je suis 

heureux i:c dire cependant que le dialogue et les échanges de vues augmente,T~ et que 

le. peuple micronésien n'hésite pas à venir participer aux con:férenc0s de professeurs 

et d 1éducate~rs qui cherchent· des réponses aux questions de c_e gm ... ,.=e. 

Je crois que le thème principal de notre ef'f'ort doit &tre de ne pas a.voir peur 

d'essayer quelqu.e chose de nouveau, de ne pas ·être timide lorsqu' il s'agit de 

s'écarter des formes d'éducation établies. C1est une des raisons pour· lesquelles 

nous avons exploré la possibilité de l'éducati on par télévision et que no,:s espérons 

beaucoup que notre réseau de communications dans toute la Micronésie. pourra être 

amélioré af'in que nous puissions utilfser au mieux la radio qui, je crois, offre des 

perspectives très prometteùses. Mais jusquià ce que nous ayons améliora la techDo­

logie, nous ne pourrons faire aussi bien que ·nous le:voudrions. 
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Le développement des programmes scoJ.ai.?'es demande attention. Dans de nombreuses 

~col.es nous .utilisons des manuels ç_ui sont faits pour les Etats-Unis. Ces manuels · 
. . .. 

contiennent par exemple dès problèmes comme cel~i-ci : 3 ceris.es plus 2 cerise~ _font 

cinq . cerise s au lieu de :tro:la noix de coco • et deux noix de coco :t'ont c.inq noix de 

coco .. · Ce nTest là qu'un exemple. Il y en a bien d 1aut::-es. n nous faut trayai~er 

dans ce domaine et nous l.e ferons. 

M. LIN (Chine) (interprétation de l'anglais) Je ·remercie le Représ·enta..'1.t 

spécial de sa réponse. Dans le doma:w.e de l'éducetion, j~ voudrais poser i.me ·question 

sur. la langua ou les langues. Je crains q~e ce ne soit une question purement 

théorique. Evidemment, elle ·a des conséquences :?;)Our l'avenir. 
Ma question vise · 1 1 :in-l:roiJ.uction de l'anglais èn tant que langue. officielle et 

en ta.~t que moyen -d'instruction. C'est une politique pratique. L'anglais est ùne · 

langue très riche et je ne le conteste p~~. Je me demande $ile peuple micronésien 

ou tou~ ·autre peuple qui n'est pas de lar!g~1e anglaise se • sentira Jamais à l 1àise en 

anglais~ au:4 a le sentiment . que c 1est sa langue maternelle, une làngue dans laquelle 

11 peut cxpr.:l!:ler -ses émotions profondes, ses pensées, de façon libre et spontanée. 

Il est reco~u que le génie créatif, littéraire et poétique d 'un peuple s'exprime le 

mieux dans :ta ·1angue maternelle. 

Une autre question est liée à celle-là. Selon le rapport annuel, il y a neÙf 

langues en Micronésie et toutes appartien.'lent à la :ramille ma.laiso-,ol:,rnésie..'Ule. 

Je me .demande si u.11 lingu:i.ste. américain ou 1tadmi..11istration gouvernem~ntale· a envisagé 

la possibilité de créer .une langue· _artificielle, un "esperanto" micronésien, pour 

ainsi dire, !'ondé sur les sons et les'· symboles de ce.tte famille de langues et 

construit sur la gra."llmaire, la logique et la syntaxe de cette mê:ne famille de la.,gùes , 

arrivant ainsi â une _langue que 1.e peuple de la Micronésie pourrait appeler 11sa11 

langue. Je sais que vous ne pol,lvez me donner une réponse définitive·. Je serais .· 

heurew: d'entendre vos. vues sur· ce sujet. 
. . 

M. NORWOOD (Représentant .spécial) (intèrpréto.tion de 1.'.anglais) : L'accent 

mis maintenant sur l'anglais en tant que seconde langue a pour but; ~OIIL.""lè l.e 

représent~t de la ~ine ie c~mprend sûrement, d d.nst1tuer ~.ne· langue comlllUne dans 

tou·;;e la Micronésie. L'importance qu'il y a à cela est évide!Dlllent de renforcer la 
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cohésion pol.itique et économique de la Micronésie et de permettre en outre au peupl.e 

de Micronésie de communiquer avec le monde qui l 1entoure. Les Japonais pendant 

leur période d 1administration ont fait un travail remarquable dans le domaine de 

l 1enseignement des langues et le résultat ~ujourd 1hui est qu'à travers tout le 

territoire, tous ceux qui sont assez âg1s pour e.vo1.r suivi J.es cours de la:':.gue des 

Japonais parlent un Japonais de très bonne qualité. 

Mais étant donné 1 1orientation de la Micronésie sous la direction de l'Autorité 

administrante, l'administration da Territoire étant, au moins pour le présent, sous 

la direction d'Américains qui parlent anglais, il semble réaliste de choisir 

l'SJ1glais comme la la.~gue qui, nous l 1espérons, deviendra à un moment .donné la langue 

pratique, la l:i.~gua franca. è.e. la Micronêsie. Mais on n'a nullem~nt l'intention de 

diminuer ou de décourager l'emploi des langues de district ou des dialectes multiples 

dans l~s districts. 

Franchement,. étant donné tous les pz-oblèz:ies que nous avons pour développer · 

l'éducation·a~in de répondre aux besoins techniques qui sont liés au développement 

économique et à la demande et aux conditions changeantes qui découlent des ·exigences 

du vingtième siècle et qui s 1abattent sur la Micronésie, je doute, encore que ce soit 

une idée imaginative, que cela aiderait nos objectifs en ce moment d'essayer 

d 1 inventer une langue qui serait 1 1esperanto de la Micronésie. C'est là tou~efois 

une suggestion intéressante que les anthropologues et les linguistes pourraient un 

jour étu,Uer. .. 

A ce propos, je voudrais dire que nous avons, dans le personnel du. Département 

de l'éducation, des gens qui portent une attention considérable &1.l:t{ langues . Ceci 

s'est manifesté de façon très intéressante. Dans certains districts, la population 

de là Micronésie a tellement tendance à penser à l'immédiat, à la nécessité de 

stoccuper de ses besoins immédiats - ce n 1est pas pareil partout - qu'elle ne .pense 

pas davantage au futur ·qu'au passé. Cela a posé des problèmes en ce qui <;oncerne la 
' langue anglaise. Ces problemes sont actuellement à l'étude. Comme je l'ai indiqué 

dens mon rapport, nous nous sommes appuyés sur l'expérience qui .découle des activités 

de l a Commission du Pacifique-Sud et de ce que l'on appelle le programme enregistré 

de la..~gue anglaise, qùi est un produit de l'expérience acquise non seulement en 
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~oè._JB._~présentant spécia!_) 

Micronésie mais dans d'autres iles du Pacifique qui ont des probl~mes linguistiques __ 

comparables. · Je dis cela seulement pour indiquer que nov~ ne pensons en aucune 

façon que ce qui est américain est ce qu'il y a de mieux . 

M. LJ!1 (C:11:tne) (i."lt~rp!'étation de l 1angla1.s) : Je suis heureux des 

renseignements que nous a fü.;ri.nés le Représentant spécial. 

Le rapport annuel parle de l 1organisation de la société micro~ésienne qui est 

f'ondée sur J.a descendance par la ligne maternelle. La présente tendance va-t-elle 

dans la direi:tion d •une .,.tr,.i:eture le ce genre? 
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M. NORWOOD {Représentant s-péc:al) (interprétatioi.'.l de l'anglais) : 

L'.in.~luence matriarcale est encore extrêmement forte _d~ns de nombreux districts, je 

dirais même dans la plupart des districts, à l'exception de Saipan, bien que même là. 

je ne saurais en aucune façon diminuer J.'influence des :f'emmee da.na J.a. vie de :ui. 

communauté." Mais 1' empreinte traditionn~lle de l'autorité du matriarcart sur la 

préservation de la propriét é ou même sur l 1 inf'luenèe politique, est profondément 

enracinée et de toutes 'les indications recueillies il semble apparaître qu'une telle 

tendance exercera une in:fluence encore importante dans les années à venir. 

Quelque~ ~~ang2mer,ts sent appa-r:mts toutefois, du f ait que l' cm constate 

aujcurd1 hui q!.::c da.us cbag_T1e :t'a.mille unr? tendar~cc se f.sit jour. po'l.r les nouvelles 

généra:t~tono, à adopte!.' le n•~xn du r:ère comme nom pat:;:-onymiqv.e -plutôt que de continuer 

à utiliser l.e nom de la mère. On enregistre donc un cert_ain mouvement vers un 

changement ~flns ce domaine, n:.ai~ je crr.,~G cel'endant que 1 ' on -peut dire en toutèf . 

franchise q,~'à PaJ.au, b!.à!i q_ue les· cl:efs scier.ri; C8U:C (1Ue l'ôn coni:;,.ü:~e en général 
dans des buts ~olitiquBs ou ~our i•évaJ:uation de certains ~rog!"amm.es administratifs, 

c'est vers les ~emme~ de la coll~ctiv~té que·les chefs, en bien des cas, se tournent 

pour la décision à prendre en der~ière analyse. 

M. LIN (Chine) (interpxéte..tion de l 1 anila:i..s) : Le re:pport annuel. parle des 

chefs suprêmes, des chefs héréditaires et des chefs traèitionnels; il parle 

éga.l.ement de degrés variés de strati:fica:tion sociale et d'une colJll'.'6·:ition serrée 

en ce qui concerne l'échelle sociale. L'introduction du suffrage universel . et du 

principe d'égalité devreient changer la stracture sociale traditionnelle dans ce 

domaine? Des efforts sérieux ont-ils été effectués, soit individuellement, soit 

par des groupes qui ont tradition..4ellement occupé des positions privilégiées? 

M. NOR!!2Q!! {Représentant spécie.l) (intexpr~tation de 11 anglais) : Le 

système des castes exerce toujours une très profonde influence. Les titres 

hé~éditaires sont toujours très appréciés des jeunes et certains d'entre eux sont 

éligibles à des postes importants. Tout' en constatant le développemP.nt d'une 

· expérience de plus en plus grande du processus démoc~atique dans le domaine politique, 

l'influence des chefs et de la hiérarchie est touj ours ressentie. De nombreux 

jeunes se tournent vers ces chefs pour recevoir des conseils quand il. s 1 agit de 

déterminer quel candidat serait le meilleur et à qui ils doivent accorder leur 

voiX. 
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!.1.:.11.~oc&.(Représentant spécial) 

Il semble maintenant que bien que ces traditions soient profondément 

enracinées et qurelles aient ~a plus grande valeur, on en est à une période de 
transition et qu1 à. mesure que les jeunes généra.tiens micronésiennes gagneront·, en 

expérience en ce qui concerne les nouveaux processus politiques, on parviendra dans 

ce domaine à trouver un équiJ-5_bre. Que ces -traditions disparaissent, qu1 elles 

doivent disparaitre, je ne seurais le dire car elles ont une grande valeur; je 
crois que l'on peut généralement décla.rer, et je peux le -dire d'après ma propre 

expérience, que les grands chefs, les chefs héréùj_taires que j'ai connus de très 

près, semblc~·•.t êt-..4 e des pe::i.·sonnes ayant un grand se.1.s de leurs responsabilités à 

l'égar·d de J.e1.:::.•s p0p,:tl.aticr.s, qui ont.un jugenerr·~ qui peut, être considéré comme 

refléte.nt dE: g::.·anfü:s quc:..~::..tôs d 1 homme d'Etat en ce qui concerne, leurs responsabilités · 

à l.' égard de l' eMerr..ble de leur district ou de leur population. Il pourrait· être -

intéressa.ni; :nour le Conseil de se.voir que nous avons au Congrès de I~:cronéf3it.i 

un chef sup:·ine , le chef Pétrus,du district deT.ruk que tout. le mon<1e tient pour un 

des membre:-:; du Congrès les plus écla1.rés et ayant les idées l.ea plus larges. 

Jl.insi je ne peux vous donner de meilleure réponse è. le. question posée que de 

àire que je suis convaincu q_u'à mesure ~e J.e temps passe ces va.leurs subiront un 

changement; j'espère que certaines des plus impo:rtan-tes dans le système des 

titres héréditaires pourront être maintenues, €t que l.e respect pour la dignité 

et le sens éles responsabilités q),le. ce peuple a toujours témoignés,pou.nont ~tre 

translllis à la jeune ;génération appelée à prendre la relève. 

!:!~ (Chine) (interprétation de l'anglais) : J'ai été très heureux ·, 

d'entrendre l'analyse qu1a bien voulu nous faire le Représentant spécial et je le 

remercie de ses vues sur ce sujet. 

En ce gui concerne les valeurs des métho~cs t.;.·aditionnelles culturelles, j'ai 

été très intéressé par une phrase qui figure dc:.ns J.e rapport annuel, en page 3~ 

du texte anglais et qui se lit ainsi: 
11Les méthodes traditionnelles de culture. de la plupart àes régions du 

territoire mettent l'accent sur la modest~e et,jusqu1 à tout récemment encore, 

a •et.forcer acti.vement d~obt.enir .un a.p:pui pour un poste de la :ronction 

publique aurait été considéré comme è.u -plus méiuvais goût. 11 
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M. _L:i.n ( Chine) 

Cette déclarat1on ·démontre que la méthode traditionnelle observée ·dans la vie 

micronésienne · était extrêmement civilisée. Ne serait-il pas regrèttable que cette 

vertu de modestie devienne un inconvénient dans la future campagne politique? 

M. NOfil!.Q.9Q (Représentant spécial) ( interpr_étation de l' angl.ais) : C'est une 

question à laquelle il m' es-t difficile de ré-pondre, car il est bien connu que dans· 

notre système dtélections aux Etats-Unis la modestie ne compte pas et que le 
. . 

candidat qui i•emporte est généralement celui -qui soutient le mieux sa propre thèse. 

Dans de nombreu.x ~istricts micronésiens c'est exactement le contraire qui se produit 

et~ coœme 1.1 :;.nd:i.qt:e le re:pl)ort, n0mbre de memb.ces q,1;.i ont eu du succès au Congrès de 

Micronésie orr·c fait -trt;s dj_scr~t€ment savoir qu1 ils seraient intéressas par certains 

postes. S'ils ont donné quelques explications Quant à leurs qualifications, cela a 

toujours été de la fa~on lD. l)lus discrète, en s 1 excusant même de supposer que leurs 

services !)OUT.-:..·a.ient avoir q,ueJ.qu.e intérêt. Cètte façon d'agir est tout à fait 

contraire à c~lle que nous connaissons géné1·alement dans l'arène poli·tique américaine. 

Dans quelq~e district que ce soit en Micronésie 7 quiconque se fait valoir ou 

proclame ses propres qua:ï.ités est généra.J.emen'G battu; ce. sont les autres,qui 1e • 

·connaissent, qui 'Parlent 1)01.tr lui et qui font savoir <:':.'-'-til est l.'homme qui peut le 

mieux rempli r la fonction. 
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M. LIN (Chine) _(interprétati_on de 1.1 anglais) : De grands changements se 
~ . . . . \ . 

sont J?:,:'Odui ts dans le t~:rri to_ire.. Je suppose que certaines vieilles pratique~, . de 
. . ~ .. 

vieil1es coutumes,aeront abolies petit à ·petit ou sont en voie de disparit~on, et 

que de nouvelles méthodes, de _nouvelles valeurs apparaitront. Je me demande si cette 

situation n'a créé 6.'l~une secousse psychique ou aucune pression parmi les _membres les 

plus sep.si_bles et les plus romantiques de la population. Cette situation n' èst 

certainement pe.s _uniquement J.e :fait de la. Micronésie, elle e.xiste éga.lem.ent dans 

bien d~s sociétés qui subissent une transf9rmation r~dicale. Le Gouyernement de la 

Micronésie n,~\.~orde une certaine attention à, 'l'hygiène mentale de_ la population et 

dispose maintl's.'.:'.ant d1 u:i progra:or::e dans ce don:aine. Je me demanda si le Représentant 

spécial poun·.o•,:i.t nous ù~nner quelques écla-i~cissements à ce propos et nous indiquer 

quelles ~ont les maladies mentales les plus communes èn Micronésie et si àes méthodes 

occidentales de traitement -psychologique ou psychiatrique y sont util:i.sées avec 

succès. 

M. NARWOOD (Représent<'-nt spC'cial) (interprétation de ·1 1anglais) : En 

réponse à la question du représentan~ de la Chine, je àois avouer que nous ne 

disposons pas actuellement d1 uu progra:illl!le d'hygiène mentale bien organisé, bien. 

équilibré et suff'isamment l.arge~ ,Notre personnel médical ne compte aucun 

psychiatre. Les maladies ment a:!.es qui sont -portées à notre attention et qui 

nécessitent des ·soins concernent géné:i:--alement des -personnes dont l'ét at en est à un 

tel point qu'elles sont devenues violentes et qu1 il est nécessaire de restreindre 

certaines de leurs activ:1.tés sociales. ces malades sont généralement hospitalisés 

dans des conditi ons qui, malheureusement, laisse~t fréquemment à désirer? Je suis 

désolé de vous dire souvent cè 4ue nous allons raire plutôt que ce què nous avons 

accompli, mais nous reconnaissons qu'il existe un problème de l'hygiène _mentale et 

nous avons effectué une étude, e~ une analyse à ce suJet, il y a près de deux ana! · 

CependantJ l es nécessités sont actuellement si g=andes dans le domaine de la santé · 

que, dans les circonstances présentes,ii se:ible que la ·-priorité _doive être accordée 

aux maladies physiques avant de nous occuper àes m'.:l.l.adies ·mentales ou -des 

déséquilibrés qui peuvent exister. 

Je puis ajouter · qu1_en général il. y a proba.blemen:t beaucoup pl.us de cas ·ae 

malades mentaux - selon les diagnostics habituels~ en Micronésie qu'aux Etats-Unis 

ou probablement dans d'autres pays, bien que je ne sois pas tr~s au ~our~nt des 
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statistiques internationales dans ce dom,..,,ine; mais 12. psycho~ogie de la population 

et .son milieu 'ne sont pas de ceux qui généralement engendrent des -pressions.Cependant 

de tel.les pressions: sont en voie de se faire sentir, de ·mêtne .que certains : désir~ 

provenant du ch~ngement dans le domaine culturel. Les jeunes touchés par 

certaines influences occidentales; ce sont des adeptes enthousiastes du jazz, des 

danses et de la musique venus de l'occident ainsi que des motocyclettes . Ils ont 

u.ne tendance à traîner dans les bars et à moins que cette tendance ne soit contrÔ1ée 
y 

et que des ·progra.m,;1es à cet e:f':f'et soient mis au point pour les jeun·es, il se peut 

q_uè des déséJ,JiJ_ibres et des désordxea se produisent . Il est difficile de prévoir, 

mais tout cela. fait p~~:ri::ie des e:;~ériences · de transition et doit retenir, et 

retiendra, toute l.t attention de J.' administration. 

1~~ LIN ,( C~:ine) ( interprétatio~ de l' angJais) : J'ai !,)Osé quelques questions 

relativc;t à :::.~ cultv_'l'.'e et à le. sociité de la po!.)Ul:J.tion micronésie:tmf': ; je note que 

la politique de l 1 a;,::torit,:S aèlnin:.strante est d'encourager le peuple de Micronésie 

à inclure vol0ntairer:1•~nt dans sa. propz-e culture les méthodes utiles des au:tres 

lui permettant de mener- une vie !)lus riche et plus pleine dans le nionde en perpétuel 

. changement aujourd'hui. J 1 es-t;ique g_u.e c 1est là unè politi.que très saine. 

L'Autorité administrante aide ai:;.si à r ebâtir une société qui exige les plus hautes 

qualités à 1 homme d1Etat pour assm·er une transition équilibrée et heureuse . 

Les réponses données par le Représentant spécial me donnent beaucoup d'espoir 

quant à l'avenir de cette société . 

M. McDOvlELL (Nôuvel.l.e Zéla.nde\(interprétation de l 1angla.is) : Tout d 'abord7ma 

délégation voudrait souhaiter la bienvenue au Haut Commissaire, M. Norwood; et à ses 

conseillers, de retour dans notre Conseil. Not1s somme.s heureux de le voir en bonne 

santé et toujours aussi dévoué quant au..x progrès è.e la Mkronésie à laquelle il 

accorde toute sa plus sérieuse attention. Je suis désolé que M. Salii ne soit pas 

très bien, car j'avais es~éré lui poser un certain nomb~e de questions; je voudrais 

me réserver le droit de le faire un peu plus tard qund il sera de nouveau 

parmi nous . 
J'ai été. très intéressé en lisant le réswné des lois et résolutions adoptées . . ' , ' 

par le Congrès de 1-'iicronésie i•an dernier, par la résolution No 47 qui prévoit 

l'établissement d'une commission chargée d' énoncer les voeux politiques de la 
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M. J,icDowell (Nouvelle-Zélande) 

popul.ation, de développer et de recommander des ~rocéàm•es et des méth~des d'action 

politiques qui pourraient permettre la réalisation de ces voeux, et de déterminer 

quel pourrait être le statut politique futur de la Micronésie. C'est ~vec ·plaisir 

que j'ai entendu ce matin le représentant des Etats-Unis déclarer qu' une telle 

commission serai t très pro~hainement désignée. Je suppose que, .comme d~ns l~ ~as du 

Comité s~écial de revision constitutionnelle, qui existe· au Papua et en Nouvelle­

Guinée, un grand nombre des membres de cette commission seront des M:!.cronéaisns et, 

je l' esr~re, des Micronésiens élus. J'avais l' intent::.011. de r:emanoer à H. Salii si 

le Congrès de Micronésie ava.1t pe:1sé aux procédu":es qu tune t:e,llc c<.Allllission pourrait 

suivre l)Our s'acquitter de son man~at. Je me ciem.ande si le Re:-:>résf-.nta.nt s-pécial 

pourrait, étant donné sa connaissance du débat qui s'est dérouJ.é au Co..-:grès, nou.s 

donner quelques . indications sur ces discussions et sur la f~on dont les membr.es 

ont envisagé que le mandat pourrait €tre exécuté. 
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~91fr1,00D (Représentant spécial) ( interprétation _de l' ar,gle:!.s) : 

Je regrette de ne pas être_ plus intimement au courant des dépats qui ac sont 

déroulés au Congrès de la Micronésie avant l'adoption de la résolution~ Ce~enda:it, 

je crois comprendre que l'idée du Congrès était ~.1.e la ccmm~ssion d'enquête soit 

composée-à, la I fo~s, de quel~ues représentants, des -deux Chambres ·du-. Cougr-0s des 

Etats-Unis et ~~s deux Chambres du Congrès de la Micronésie, et aussi de ~uelques • 

perso~.alités publiq11es qui assureraient l'équilibre dans cette compositiono 

Pour abo1""d~r les travaux, il pourrait y avoir des enquêtes.dans le territoire 

sous tutel~e, suivant une procédure è. peu près analogue ~- celle suivie par_ une 

mission de visite; · chaq_ue diatrict se:;;>ait visité et il y aurait des interviews 

avec des dirigennts politiques et certains autres citoyens considérés comme · 

influente en ce qui concerne la ~orme.tien de ·l'opinion dans les districts; ensuite 

la commission soumettrait un rap!?oT.t contenant deo recommandations au sujet de 

certaines procbdures et du moment opr;-ortun ;:>om:- les appliquer. Ce sont là, de ma 

part, des hypothèses, car, ainsi que M., Mclienry le disait ce œtin, tout cela 

est encore en ce moment à l'étude et la direct1.on que cette étude prendra est, 

pour le moment, q_1.~.elque peu incertaine . 

M. b~DOWELL (Nouvelle-Z~lande) (interprétation de l'anglais) : Ma 

délégation estime qu1une commission ainsi co~4ue constituerait un pas important 
dans l 1achelllinement vers la libre détermination. Nous, membres du Conseil de tutelle, 

surveillerons de tràs près les travaux de ce Comité. J ' espère qu'il se~a nommé 

assez rapidement, puieq_ue son rapport devra ~tre élaboré avant la fin del' armée 

1rocha1ne. 

Le rêhe du Congrès de la Micronésie dans l1 étabU.ssem€nt du budget est une 

question qui, par tradition, intéressé ma. délégation et qui m~me la préoccupe. 

Nous sommco préocc•Ypés pour les raisons suivantes; tous ceu.x qui connaissent 

l 1histo1re constitutionnelle anglaise sav($ ce qu'a signifié le pouvoir du 

trésorier au cours des cinq derniers siècles de cette histoire et je pense que 

ceci s'applique également au S'Jstème appliqué aux Etats-Unis. 

La question de savoir quel r8le le Congrès de la l>'licronésie est appelé à 

jouer me semble, d'après les questions posées par les orateurs précédents,s'être 

réduite à celle de 11 opportnnité dans le temps. Si j I ai bien cO!!ll)ris, les propo­

sitions relatives au budget doivent,pour pouvoir être pr~tee à ~tre soumis~a au 
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M., McDm,ell {N~11v-elle-Zél~) -· 
Congrès toujours génél'eux des Etats-Unis,, ~tre élaboréeo avant un certain moment 

au cours de Pannée. Malheureusement, ce moment comcide presque avec '.!.e mome11t 

de l'année où le Congrès de la Micronésie tient sa session régulière usuelle7 

de telle sorte que le Congrès d.e la rv'.icronésie, comme M. Salii le disait cc matin, 

n'a pas eu jusqu'à présent un temps suffisant pour examiner 1es propositions 

budgétaires d'une façon complète~ Je sais que les comnissions financières du 

Parl.emènt discutent du budget lorsque la Chambre n'est pa.:; en session plénière; 

néanmoins c'est avec une certaine ~u.rprise que j'ai entendu M. Sa'.i.ii dire ce ms.tin 

qu1 il espérait que "d'une i:ranière ou d'une au·tre" le Cong:rès de la Microo.éste 

pourrait disposer de plus de temps. J'ai été surpris parce g_ue le teJ,.'te législatif 

qui a créé l.e Congrès comporte des dispositions permettant aux membres de la. Chambre 

de demander qu'une session spéciale soit ccnvoQuée à un moment de laur choix. 

En parcourant le document qui noüs a été d1sti:·1bué b1e1·, J'ai remarqué l'existence 

d'une. loi relative aux crédits budgétaires, loi qui permet de réserver des ~onds 

qui serviront à couvrir les frais d'une session spéciale en 1967 ou 1963. Il 

m'aurait donc se:~itilé que les n:mubres du Congrès de la Micronésie étaient au courant 

des moyens dont i:s disposaient pour tenir une session spéciale et pour discuter 

du budget. En d'autres termes, si le Congrès de la Micronési_e désire pouvoir 

discuter le budget, 11 en a les moyens. 

Peut-~tre pourrais-je très respectueusement apporter une légère réf~cation 

à M. sa111, en sa quàlité de membre du Congrès, si je dis que, si les membres du 

Congrès désiraient avoir un pouvoir quelconque sur les subventions financières 

accordées par les Etats-Unis, ils devraient, tout d'abord et en qualité de premiè!e 

mesure, s'intéresser davantage à l'élaboration du budget cor.f'orméttent aux procédures 

actuelles. 

Le représentant spécial pourrait peut-~re nous dire si le Congrès de la 

Micronésie ou llAdm1n1stration ont fait des projets quelconques en vue de -la 

convocation d'une session spéciale du Congrès au début de l'arnée prochaine, 

par exemple en février, en mars ou en avril, dans 1e but particulier d♦':? soun13ttre 

~ l'étude du Congrès un projet de budget. 
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M. N!lRW('()D • (Rep~éseritant _spé~ial) (interprétation de l'anglais) : · Ainsi 

que le représentant de la Nouvelle-Zélande vient de l'expliquer, il y a là wi 

dispositif' qui pourrait ~tre utilisé àf'in de donner aux membres du Congràs P oppor-. . 

tunité de prendre une part plus grande à la préparation du budget. Il convie:r;it 

cependant de noter à cet égard que, bien ·qùe la session ordinaire du. Congrès de la 

l/J.c~onés:t-3 ne d.ùré que ·fa·ente jours, le ·congrès lui-m~me :f'onctioune - et cela est • 

très juste - p~nd.ant une période qui dépasse coneidérable:ment cette dui-ée è.e trente 

jours; il le :f'ait en no'mma.O.t des commissions intérimaires p~ur· visiter les di:ve:.·s 

distric~;s. Au cetU's è.e 1' été da:rn1.er, ces vic.iteà ont pris· envtro:i. deux :nois 
. . . • 

de trava:tJ. à plein tel!ll_)s a~a membres ae ln Oo~esion i~··tér!~naire ., 

D'autre part, un· nombre impoi·tant d~ membres d.u Congrès ont travaillé un 
. ' • 

autre mois encore. parce qu'ils deva.ient ·:assister à. la session de la législature 
' . .. ' . . . ~ ' . . . . , ' • • • 

d'~tat d'Hawa1~. Par conséquent, si noua tenons coxr.pte du temps nécessai~e pour 

.assister à la session ordinaire du Congrès, du tenr~s ·requi.s pour les tràv~ux· de la 

Com:nission intérimaire, du .temps rcc:.is pc..'.r c.twister • à la ses sien •t:e . la législe.ture 

d'Etat d'Hawaii et ' du temps passé à des ··campagne~ élect~rales e7 ·aux·. élect:1.ons; 

les memb1•es du Congrès consacrent è. a.es ~d~ivités législatives où intéressant la 

législation un t rr.:-.9à égal ·à e!'.viron la m.olt:Lé de l'année,. S1 les membres d~ Congrès 

devaient fonctionner sur ~ be.se dë tràvnil à. plein temps, toute l'année, cela ne 

susciterait pour l'Adrolnistraticn ri.1 p:i:oblè·aie, ni souci · sérieux. Mais eniliron 

85 p. 1()() des memores du Congrès de la Micronésie sont également des employés 

de l'Ad.I!lin1strat1.on et, dans· ta plupart des cas, de·s e~loyés de .haut rang; ils 

occupent des .postes responsables. Nous nôus trouvons donc en présence de la 

question de savoir combien de temps peut ~tre alloué, dans ces conditions assez 

anormales, aux membres du Congrès pèur fonctionner en cette è.ernlère qualité au 

détriment de leurs responsabilités adltinistratives~ Ce problème sera peut-être 

résolu dans une certaine mesure par les élections de 1968, moment où les ex:iployés 

occupant des pestes d'un ·certain niveau., pourront choisir et décidei· ~, ils veulent 

continuer à demeurer membres du Congrès ou continuer à ~tre membres de 

l'Administration territoriale. 
Si je donn~ cette précision,· ce n'est pas pour m'opposer à l'idée qu'il 

serait d6sirable de convoquer une session spéciale pour e..-œm:1.ner le budget; c'est 

pour montrer que uous sommes devant un problème assez difficile, étant donné le 

temps qui, dans les conditions actuelles, doit ~tre consacré à des activités 

législativeso 
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M. McDOWELL (Nouvelle-Zélande) (interprétation d.e l'anglais) : ?la délé­

gation désirait simplement faire ressortir :que l'une des tâches essentielles du 

Cong:rès de la Micronésie étau, en fait, de veiller lui-m~me à l'établissement du 

budget.. Il y a là une fonction essentielle du. Congrès. Ma délégation aurait 

espéré qu'une initiative quelconque se :f'Ût produite en faveur de la convocation 

d'une session spéciale à cette fin., Néanmoins il y · a là une c:uestion qui est entre 

les mains des membres du Congrès de la ~tlcronésie. 

· Je passe maintenant au domaine économique. Hier, nous avons re~u un qocument. 

1mpress1cnnant, le rapport Nathan, sur le développement économique., Nous remerçions -

la délégation des Etàts-Unis pour avoir collltlluniqué ce rapportn Je r.'ai pas encore · 

eu le teinps de lire les 4uatre volumes qui le composent;mais, à mon idée, ce rapport 

est très bon; il contient, pa..~ exemple, une excellente a~préciation a.es liens 

existe.nt entre la réalisation au progrès éconolllique et la marche du progrès 

politique; ~a dél{,gation a lu cela avec un vif int~rêt. 

lvf.ais 11 y a dans ce rapport certains aspects que l'Av.torité administrante 

nous a dit pomioir difficilement accepter; ces aspects nous causent également une 

préoccupation et, parmi eux, la sugges0ion d'importer de la main-d'oeuvre étrangère, 

avec toutes les conséquences entraînées par cette mesure. 

Ma délégation a été également quelque peu troublée de constater ~ue l'accent 

est placé su~ l'industrie du tcurisme dont les effets, lorsqu'ils ne oont pas 

contrôlés COI)jJlle il convient, ont été assez ~.alheureux dans cP.rtains pays du 

Pacifiq_ue Sud. 

Le représentant spécial pourrait~il me dire ai tous les membres du Congrès 

de la Micronésie ont reçu .un exemplaire, ou tout au moins un résu~a du rapport 

Natbani 

!i:_]'TORWOOD. (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais) : Oui, 

tous les membres du c'ongrès de la Micronésie ont· reçu un exemplaire du reppurt 

Nathan; ils sont même parmi les premiers, ou plut6t ils ont été le premier 3roupe 

à recevoir ce rapport. En outre - et je l'ai déjà indiqué dans mon rapport - nous 

distribuons en ce moment des résumés au rapport Nathan, de fa~on à assurer une 

c~mp~éhension meilleure de certaines de ses reconmandations de base et de sa portée 

génér~le de la part des membres des législatures de district, de la part des 

éducateurs, des juges et de tous ceux qui, au sein de la coülll1Unauté, s'intéressent 

profondément au développement de l'économie du pays. 
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M. McDOWELL (Nouvelie-Zélande) . (interprétation de l 'anglais) : Cette 

nouvelie est très encourageante et je suis heureux de l 1avoir entendue. 

Je suppnse que, bien qu'ils aient reçu des exemplaires de ce rapport, J.es 

membres du Congrès n'·ont pas encore eu le temps d'en ·d!°scuter au sein du Co:igrès• 

Je me demande quelle est la situation au point de vue de ·ce rapport ·: sera-t-il 

•discuté à la prochaine eeeeion du Congrès de la Micronésiet 

M. NORWO@:! (Représentant spécial) (interprétation de 1 1nnglais) : 
Je suis certain que ce rapport fera l 1 objet d'une discussion lors de_ la prochaine 

session dù Congrès. Ce document ·a été mis à la disposition des membres du Congrès 

au moment où ~es membres de la CoI:iIIÙ.ssion intérimairé_, qui compte .iix-néuf membres, . 

tenait ~e sessiçn au siège, à Saïpan, à peine rentrés d'une visite dans les divers 

districts. À c~tte époque, une série d.e réu.."lions :furent consa~rées à la discussion· 

préliild.nt"..:i.re dn rapport; le D:::- Bowdén, le ·chef de 11 équipe Nathan, prit part ~ 

la discussion et ré;,ondit aux questions p~H.:ées par les membres du. Congrès en ce · 

qui concerne les x·ecomroandations èontenu~a dans .le ~apport• En outre, et bien • q~e· 

le contrat 1;athan ait expiré., nous avo;.1s slgné avec le :1:... .. Bowd.en un èontrat 

suppléroè~tai~e~ de manière à pouvoir ~eten1r ses services ~eridànt la troisième 

session du .Congrès de la Micronésie qui va· s'ouvrir. Ainsi, le Dr Bowden sera à 

la disposition du Congrès pour participer à tout nouveau débat qui se tiendrait 

sur le rap:;iort., 

.. Mo McDOWELL (Nouvelle-Zélan.de} ( interpréta.tian de 1 1 anglais) : E;,t-jl 

envisagé que le: Congrès de la Micronésie devra approuver _le plan de d6veJ.oppement 

avant que ce plan puisse .~tre mis à exécution? 

~.:.1~0RUn0D (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais) : Si le 

Congrès de · 1a Micronésie dé_sapprouvait. certaines recommandations de base du ra_ppo'.~, 

il serait _impossible d.e passer à l'exécution ae ce rapport. D'autre part, si le • 

Cnngrès accepte, _comprend et approuve certaine~ recomiandations de base cl.u rapport, 

je suis certain que nous verrons ef'f'ectuer au moins un début dans le développement 

de l 1 économieo 
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M. Norwo~ 

. Je pense ici, notammènt, au fait d'inviter et d'encourager des investissements 

étrangers à venir dans le territoire, mais avec certaines conditions et avec 

certaines restrictions qui seront destinées, comme Mo Sali1 l'a dit ce matin, 

à. préserver des opportunités· pour les autochtones .de · Y..icronésie~ Notre politique 

a constamment été d'encourager les gens qui se livrent à des exploitations, mis 

de ne pae encourager ceux qui viendro.ient dans le territoire avec la seule idée 

qur11s y trouveront certains biens et certaines opportunités qu'ils pourront 

exploiter jusqu'à. épuisement et remporter ·avec eux. Nous bncourageons ceux qui 

viennent avec l'idée qu' 11s trouveront peut .. être l' occasion de placer des ce.pi taux 

et de faire Ùn béné~ice raison.~able mais qui, ce faisant, et quell~ i~uè soit 

l'affaire qu1 i ls entreprendro11t, fourniront aux M1ci•onésiens des possibilités 

d'emploi; de fo:r.ma:tion et d-i p,~rlicipa.t:Z.on à. la géJ:ance et à. la propTiét~ .. 

J'usqu' à :,1.:ésent, le Cor~grè s de la Micronésie s 1 est montré favorable à cette 

concept ion., :a ':-1 .,. eu dans le passé et :!.l existe oncoi•e· aujourd'h-:.ii dens certatnes 

régions une tendance à admettre qu'en prÉ'a,1rvant la. M1cron0sie pour les Micronésiens, 

tout doit ~-tre fait par les :Micronésiens et gr!3'.ce aux Micronésiens qui s2 trouvent 

aujourd1 hu1 è~ns le payso Le rapport Nathan fait ressortir qu'il n'y a eujourd'hui 

en Micronésie ni les ressources, ni l'argent, ni les compétences, ni 1e savoi~-faire 

en ce qui concerne la direction d'une affaire, qui sont nécessaires pour mettre 

en oeuvre un programne de développement économique. Par conséquent, en dehors 

de ceux qui investissent des capitaux, 11 est nécessaire d1attirer dans le territoire 
des gens ayant la capacité de diriger et les aptitudes techniques permè"v-ta,J.~ de . 

mettre 1e progrès en :marche, naturellement avec les précautions que j 1 ai signalées 

il y a un moment. 

M. Mcl29-™ (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l'anglais) : .re 

remercie J.e représentant spécial pour cette réponse r assurante . Bien entendu, 

le rapport est un document extr~mement technique et, m~me sous sa forme :rér.·:.itnée, 

je suis sûr qu 1 il contiendra des termes techniques ou utilisera un langagé technique, 

au moyen desquels les économistes cherchent à dissimuler le but de leur travail. 

Les législateurs sont-ils à même de se procurer ie concours de conseillers 

économiques au~res que les économistes du gouvernemenU Y-a-t-il, si les membres 

du Congrès sont embarrassés par certaines conceptions expliquées dans le rapport, 

des gens gµ.' ils pourraient consulter'/ . 
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M. NORwcr,D (Représentant spécial_) (:1,nterpréta:tion d.e l~angl.ais) : Je-do1.lte 

qu'il se trouve de nombreux membres du Congrès de la Micronésie ~ui soient 
e:.nbarrasséa pour comprendre l es recommandations principales _dU: r~pport_. Il y a, 

parmi eux, dês personnescompétentee;; j'en veux pot1;r exemples Mo sai1:L° et M~ C9:leb 

lladua, qÙ:t. est ui.1 avocat et qù.i e:ait un conseillai- législatif';. ces per~o~nes 

pourront donner des avis aux membres du Congr~s et .le',lr e}.-pliq_uer èertains aspects 

plus tecbniquaz du rapport. . . ' , , 

-En outre, si cela ·intéressait les memb:res du Congrès, ,1e suiz certâ.::.ri que· 
' ,' . . ' . ., : , • . 

J.'Adl!linistration mettrait .a. leur 9-iaposit:i-On les services d.e s_o;n p:copre personnel . •• 

du départem~n~ des res·s·o11.rces et d.u .dével~ppement, . à savoir le D~ .Bowden lui-tr.ême 

ou tout c~tre ~ae le Congrès dési~era~t coneu1ter. 
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·M. Norwood (Représent-ant spécial) 

Bien entendu,. s~ les membres du Çonsrès ~e désiraient, je suis certain que 

l'Administration prêterait volontiers les services du personnel du Département 

des ressources et du développement, voire du Dr Bo'Wden lui-même ou de toute autre 

personne à qui elle pourrait faire appel pour examiner le rapport · et donner un avis:. 

imparyial sur le ~aractère pratique de certaines de ces r ecommandations • 

. • . • M. NcOOWELL (Nouvelle-Zélande) ( interpr6tation de l'anglais) ·= Le· 

représentant spécial a indiqué que là question du développement économique est fort 

complexe et qu' eJ.le implique la n6cessité de faire appel à Pextérieur du Territoire 

po1.µ•obtenir des avis · techniques et cres capitaux. On a fait observer que, dans les 

iles du Pacifique, il ne s'agit pas de résoudre des équations compliquées ou des 

formules pour favoriser le progrès économique, mais ~lus simplement à'encourager 
les petits propriétaires du Territoire à 9lanter deux cocotiers plut6t qu'un, par 

exemple. Je .reéonnais qué c'est là trop simplifier la question; mais il y a pourtant 

quelque vérité dans cette présentation de la situation. 

J'ai été surpris d1 entendre dire que la production du coprah, par exemple, 

avait diminué en 19~6-67. Un des moyens d'inciter Wl agriculteur à •planter deux 

cocotiers là où il n'y en avait qu'un est de créer un service général de vulgari·­

sation agricole. Je n'ai -pas trouvé de statistiaues dans· le rapport annuel ·de 

l'Autorité aa.ministrante à cet égard. Le Re~résentant spécial pourrait-il nous­

donner quelques chiffres? 

M. NORWOOD (Représentant spécial) (interprétation de l'anglais) · : Je suis 

sOr que ces statistiques. e1dstent, mais je ne parviens pas à les trouver pour le 
moment. Toutefois; en réponse à · 1a question 'du Représentant de· la Nouvelle-Zélande, 

je dirai que les .prog1·arnmes agricoles · que nous avons appliqués jusqu'à présent 
nous ont menés à un point tel. que UOUS'" UOUS rend_ç>ns çompte de la nécessité de mettre 

. . 
davantage l' accent ·sUl" la production - projets pilotes et démonstration - que sur 

1.'expér:imentation. On s'est plaint, dans le passé, de ·l°'insuf'fisance des · services 

de vulgarisation agricole. Avec l'augmentation substantielle des volontaires du 

Peace Cor~s, qui est prévue pour l'automne prochain, ce service pourra être reni'orcé, 

en ~articulier pour ce qui est de la production du coprah. 
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M. Norwood (RenréE"entant sné_cial) 

Il y a exactement un mois , unè conféren<:e s ' est tenue à Sa'ipan. Des 

spécialistes agricoles et des reprézentants du Pe~ce 8012~ y ont pris part. Il 
a été admis qu'il y avait :!.iett d' étend!'e les activités du service de vulgar:lsa'l:,ion 

pour· le .coprah afin d'atteindre l es Îles les plus éloicnées et d'amél~orcr les 

méthodes suivies dans les plantations de cocotiers. Cel.a implique la nécessité 

d'améliorer les liaisons maritimes. En ef:'et, de nom.b:::-èu.x p::-oducteurs è.e coprah 

ont été ~lécouragés , non :pas par le risul.tat de leurs efforts , mais par l' impossi­

bilité où .ils se so~t trouvé3_de fai re transporter le coprah vers les marchés . 

Il faut donc trouver davantage de navires et établir de meilJ.eurs horaires car ce 

serait augmenter la è.éceptiop. den pro~cteµrs que de ies amener à -produ.ir e 

plus de coprah sans leur faciliter l'écoulement de lem.·s produits sur le 

marché . 

Si ie re'f)rése~tant de la Nouvelle-Zélande veut bien m' en donner lé teinps ., 

je m'efforcerai de tro~ver les st~tistiques qui l'intéressent et jë les l ui commu­

niquerai plus ta~d. 

M. McDOWELL (Nouvelle-Zélande) . (interprétation de l'anglai:3) : 

Je me rends compte -de la difficulté. C' est un cercle vicieux. Les économistes­

ont discuté,pendant des . ·années, la question èe savoir ce qui devait avoir la 

priorité · : l ' amélioration cle l'infrastructure ou celle de la production. 

Un des 3rends azantages de la culture du coprah, c ' est que celui-ci p~ut 

être conservé_pendant une certaine période, étant entendu q_u1 elle n'est pas 

indéfinie . · 

Le représentant spécial .a répondu par avance à la question que je me p!'o:posais 

de poser ensuite. J'avais 1 1 intent::.on de dei:1and.er combien de !'!lembres du Peace C,îrps 

devaient participer à ce service de vulgarisation~ 

Je dirai maintenant quelqu~s mots d'une autre difficulté que le représentant 

spécial, a mentionnée hier dans sa déclaration d'ouverture si complète . Il a parlé 

de l a !'echerche à laquelle on procède ù Palau quant au moyen de lutter contre le 

rhinoceros beetle qui constitue vraiment une plaie dans le Pacifique Sud. 
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Le représentant spécial peut- il nous di1·e s'il y a quelque coo~dination entre 

cette recherche et le programme t :,.sès étendu que la Con.:nission __ du Pacif'ique Surl 

et le Fonds spécial appliquent au. Samoa occidental. Ce programme est consldérabJ.e_ . . . . . 
et les résul.tats obtenus J?Ourraient sans doute êt;re epp~.iqt:..és en Micronés j_e . 

M. NORWOOD (Représentant s:péc:5.al) . ( interprE,;tation de lt anglais) . : 

Nous soinmes en contact constant avec la Commission du Pacif'iquë Sud ét a.Vée d 1 antres 

régions du Pacifique qui souffrent des m~~ës problèmes résultant ~e~ dol'.:.l!llages 

causés aux récoltes par les insectes . Nous a-vons . e-:1voyé un certain nombre _ de 

Micronésiens spé~ialisés dans le domaine de ].1entomologie à diverses conférences 

ou à des ce~cles d'études tenus dans d'autres régions du Paci~ique Sud et parrainés 

par la Co:mmissi•:>n du Pacifiqt:..e Sud. 
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M. Norwood (Représentant spécial) 

C'est, dans ce domaine, je crois , que no'Qs avons procédé le plus effkace;nent 

à un échange d r expériences et de rense:l.gnements. Nous nous efforçons de nous tenil.· 

au courant de tous les progrès accomplis et d' appliquei.· les méthodes qui se sont· 

avérées eff'icaces . Nous faisons le nécessaire pour être informés è.e toute épidémie 

qui pourrait affecter les îles de notre région et, de même, s 'il s 1 en produit 

chez nous, nous en avisons les autres régions pour qu'elles prennent les précautio~s 

nécessaires. 

M. !vicDOWELL (NouvelJ.e-Zélande) ( interpr-étation de l'anglais) : 

Jt ai été heureux d' a:r:rpi.·endre que les études faites en Nouvelle-Zél::mde peuvent 

servir les intérêts des habitants de la Micronésie . 

Par ailleurs, je me félic~te de savoir que ie Fonds ùe ùéveloppement éc?nomique, 

dont le représentant sp6cial a parlé hier, :p!'êt(? des sommes assez imnortantes à des 

individus, mais ~~e les prêts sont plut6b consentis à des coopératives ou groupes 

similaires. Le représentant spécial pet".t-il nous dire s 1 il existe un organ5.sme 

auquel les petits entrepreneu1·s peuvent s I adresser pour obtenir à.es prêts? 

M. l'!ORWOOD ( Représentant sp,§cial) ( interpréte.tion de l I anglais) : 

Le Fonds de développement économique a principalement pour but d'aider les petites 

entreprises, mais on sr est rendu compte qu'il y am~ait peut êtrelieu d1adopter 

une politique de prêts plus libérale encore. J'usg_u' ici, nous ayons maintenu des 

réserves allant jusqu'à 50 p. 100; actuelle~ent, nous modifions cette politique et 

réduisons nos réserves de façon importante. Nous nous rendons comp·ce, en effet, 

qu1 hne politique plus libérale, nême si elle implique des risques, permet au.~ 

petites entreprises de se maintenir. 
Com.~e je l'ai indiqué précéde!'!llllent, nous demandons aux personnes qui solli­

citent des prêts de s'adresser tout d'abord au.x b~nques; en cas de refus, ou bien 

nous donnons une garantie ou nous accordons directeme~t un prêt. 

Par ailleurs, la croissance rapide cles mutuelles de crédit et des coopératives 

a également aidé les petites entreprises . 

Nous ne pensons pas, cependant, que ce soit suffisant et l ' une des recomman­

dations du Rapport Nathan est que nous établiss::.ons un programme d'aide au."'< petites 

ent~eprises dans cha~ue district. Certains volontaires du Peace Corps, en dépit 
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M. Norwood (Repr0s€ntant spé~ial) --· _.., ___ _ 

leur expérience limitée, ont été très utiles dans ce domaine . Dans cht¾que d.1.st:i:-ict 

il y a plusieurs volontaires du Pea.ce C0~qui -:fonctionnent ~n tant que conseillers 

des petites entreprises, qui les aident dans J.a tenue de leur comrtabili té, dans· • 

l' établisse1:-ien·t de leurs rdthodes et m@me dans la reche:::.-che d 1 affai:-es ou de. produits 

qu1 ils pourraient fabriquer ou encore de mGthocles commercialeo qui r,our.ra:i.ent être 

amGliorées. Ainsi, il y a là un domaine dans lequel il reste encore beauccup à raire; 

mais nous avons accompli des progrès appréciables. 

M. McDOWELI.! {Nouvelle-Zélande; (intcrp:.~étation de l'anglai.s) Je pas~erai 

enfin au r6le du Peace Corps dans le Territoire. Ma délégation a tot1jonrs été très 

enthousiaste quant au:<: efforts auxc;.uel s le ~a~ Co~ s·1 y livre. Ia contriiJution 

~u'il a fournie p~rtout dans le monde,,au cours des deux ou trois dernières années, 

a été considéraèle et nous estimous gue son ~Tog~anuae est idéalement aâapté aux 
nécessit6s d1 un pay1:1 en voie ùe développemf:'nt., où les membres d11 Peace Corps ,rivent 

de la mêr:ie façon que la po:~mlo.tion locale et non pas dans des palais, loin des 

personnes qu'ils s'efforcent d1 influencer. 

Le représentant spécial nous a üit hier ~u'on envisaceait d'avoir 700 membres 

du Peace Co:.")?s en Micronésie à la :f.i.n de cette année. Selon mes calculs, cela 

signifie qu'il y en aurait un par 130 habitants du Territoire, ce qui repr-ésente 

une proportion très élavée. M9 Norwood nous a dit en outre qu'un acco~a avait été 

signé pou.r déterminer la 'base des relations entre le Peace C:)rE et l' ridminist::-atior.. 

;.!a délégation attache un intérêt particul ier à la question de la surve.-~llan~e 

techniq_ue de leur travail. Le domaine de la santé publique peut è.onneJ: 1.::,eu à 

controve!'se<- Nous voulons tous avoir de bons services c!e eanté pub).ique et il 

a été prouvé, dans d'autres régions du Pacifique Su~, que l'amél ioration des servi~es 

de santé avait d'excellents effets sur le développenent éconolllique. La sup,ression 

du pian, de la tub.erculose et de la f'ilariose ont cert8inement une influence. 

Toutefois, on a rait observer que des ~onds trop L~portants lui sont consacrés. 

Nous avons prétendu exactement le contraire en Micronésie. Dans ce domaine, on se 

trouve en face de ce vieux dilemrae: si l' on co~sa~re des somme5 trop élevées aux 

programmes sanitaires, il en résulte des déper.ses qui se renouvellent sans cesse, ce 

qui a~ène l'économie à être perpétuelleme~t dépendante de subsides extérieurs-
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Sur cette toile de fon~, puis - je demander au représentant sJéciaJ. de nous 

dire. ce que seront les fo:-ictio·ns précises de ces très nombreux me1J1brcs du Peace 

Corps qui sont appelés à travaillei- dans les se1·:vices de saitté 7 

• N. NORUOOD (Représentant· spécial} (interprétat~on de l'~nglais) 

• Sur les 450 membres du Peace Corp~ qui se t r ouvent actuellenent dans le Tr;rritoire 

sous tutelle, 70 s ' occupent des questions de santé publ~que en s~~é~al. Certains· . . 
sont _des techniciens de labo1·atoire, ~ 1 autres se1:ent dans les • s~rv'i.ces de radio­

logie; .nous avons environ J.4 infirmi~res ~ip~ômées . CepenJ.ant, leur fonct,j_on . . •,. . ' 

essentiP.lle et la plus utile c:,nsiste à ser vir d.' auxiliai res san~. tl:tires dans les 

Îles isolées où elles .t:-awi~_:i.ent avec lee ·àt.udliai:res sanitaires mièronésiens, 
. . . . . 

non seulement r0ur r ésoudre l~s probl ~més de santé immédiats , meis aussi pour 

établir des p=osrammes d1 ensèignement pour ce qui est des ·questions de sanitation, 

de problèmes tl..•.1 milieu, etc• 
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Cela, naturellement, itlJ,l)ligue également un problèrre fondamental: celui de 
. . . 

savoir ai le programme de santé publique en Micronésie doit @tre orienté vers 
. 

les institutions ou vers une extension. Iious sommes sur le· point de construire 

U!1 nouveeu greind. h3'pltal à Truk. Cert&ins pensent que miem: vaudrait ne pas 

construire trop à.e grana.s hÔ:pi taux, mais plut8·c un :plus gra~d nombre cie él.is:pe!'lseires 

disposant sur place des services essentiels, dans toutes les îles •où se pos6ut à.co 

problèmes de santé publiqlle: aussi dispersées pu1ssent-ellês être.• Une à.es raisons 

pour. lesquelles nous emisc.g~o:.:s la const:;.~uc,.;1011 d'au m-:i::ris- un g:r.ar..d h&_pital, • 

c'est d'avoir non seulement d~s installations permettant de traiter les maladies .. 
. . ' ,, .:. 

les plus sériüuses, ma:i.s aussi des centres qui puissent être utilises a · des · . s 

f ins de formation.· 
~ien que nous disposions de huit postes de méd.ecins,nous n'avons que deux ou 

trois médecins dipl6n:és dans le :personnel. Le h_ace Caros., toutefois., nous a 

envoyé des mldecins pai·faiteu.ent qualifiés, des médecins de la santé publique, 

dans chacun des di.stl'.·icts. Ces r.!édeci~s du _;p~_ace Corps sont là avant tout !)Our 

répondre aux oeB~ins sanitaires des volonta.~res du Peace ÇQ!:Q§, mais en même temps 

ils travaillent fort utilement avec notre :personnel mé1îical qu'ils aj_dent dans 

l'assistance qu'ils apportent à la population ùe la Micronésie? ·Je puis vous 

donner une répartition détaillée du nombre de volontaires du ~e Corps qui 

seront attachés aux divers programmes cle santé publique dans c:J:~ecun des districts, 

si vous le désirez~ 

M. McOOWELL (Nouvelle-Zélande) (interprétatio~ de l'anglais) : Je voulais 

simplement savoir si en fait J.e t.ra·:ail de ce grand r.':>.r:bre de volontaires è.u 

Peace Corps dans le domaine de la santé publig~o sera ~ooràonœ evec les 

progra1l!llles de l'administration et le Représentant Sféc~al nous a affirmé qu'il 

en serait bien ainsi. C'était là ms derniore question et je voudrais remercier · 

M. lforwood ]?Our ses réponses complètes et si conrtoises. 

M. EASTMAN' ( Libérie.) ( inter:i?rétation c1e l'anglais) : C' es_t -;olontnirement ---·- . • • 

que ma délégation s'e~t inscrite tardivenent sur la liste pour poser des questions, 

car nous pensiOi~s bien n'avoir pes beo.ucoup è.e questions à poser après les e.utres 

délégations. C'est pourquoi je p'ai pou~ ma part que très peu de questions. 

' 
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Ma· prem:.ère quest:tou a t;•ait • ·à i a. résolu~ion • 1514 _ (XV) ; . p~ut-:-êt~ce . n I ai-je_ pa~ . 

lu assez atteF1tivement; lb rapport de _·1 1 .Aut;1~1té adruinistr~nte, mais je. ne :puis 

dire que j'y ai trouvé . quelque in<U.~ation ·àu sujet de . la mise en oeu·::e de la 

résol~ti~n 1514 (A"V). J'aimerais que le Représentant spécial nous dise quelles 

sont les _~t,i~entions de l'Autorité odministri:mte à cet égard en ce ~ui .con'!erne 

le Territoire.~ Quand perme:ttra.:.t-çm ·aux habitants du. Ter::-itoire à.e choisir entre 

les diverses possibilités qui s'offrent à eux, à e:avo:.~, s' :'..ls 6.é.sirc:it conctitue:::-

un Etat indSpéndant, un Etat associé ou s'ils eoul1aitE'n;; tollte aL1.tre fm;tn.e de 

constitution. .Ap:r,~s tout, le Cons9il ne peut pas diocuter de fa•,on cont~.nue du 

noIDbre de volont.e.ii---es du l:-'eace Corps, etc. Nous ~roud.r:l •::ms sa·roir de ~8:çon c~:mcrète 

quel sera l'. evenir de cette_ population. Je voudrai.s o-otEan:·.:;.:• quelques préc:i.sions 

sur ce point. -

M. McHENRY (b't.:1.ts-Unis d.1 .i,mériq:.•..::) .(inte11,réte.tion de l' anglais). En 

réponse · à · 1a question que vient de poser le représentant du Libéria à propos ô.e • 

la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale, je :voudrais dire que dans la 

mesure où cette ;{lfaolu~:!.on :perle du droit dti peuple d.e la !ücronésie ou de tout 
~ ' .. . 

autre tèr1·itoi~é i ·exercer son droit _de libre déterm:i.nation,_ et eu égard ·aux 
• . . . . • 

obligations . que _le _ Gouve:rnement des Eta'.:;s-Unis a as.sur.aées aux ten..es ta.."'l.t de la . .. . : . 

Charte des Nations Unies que de 1' Ac~o~d de tutelle, il me semble que tout le 

processus que nous avons discuté ici au cc~u:-s de ces deux derniers jours a pour 

but de pa,rvenir à cet objectif établi si claL.4 ero.e:-it dans la Charte et dans 

l' Accord de tutelle, .à so.voir, donné=: au peuple de la Micronésie .la :poscibilité 

d I exercer son droit de l.ibre déte):'tlli.nat:i.on. C'est ià un droit qili ne sau.ra.it 

faire l'objet d'aucune restriction, un droit dont l 1 E:~ercice ne peut être indûment 

retardé, mais un droit qui doit ~tre exerci dans le c:)r.,tcxte .des autres obligations 

• gue les Etats-Unis ont acceytées en ,:plaçant ce; territoire sous l e régime de Jliutelle. 

Le Haut Commissa.ire nous a exposé les programmes économiques et, en particulier, 

les prog~alll'ûles d.e développement politiqne mis · en -çèuYre a l'heure· actuelle. La 

population micionésienne .elle-1:teme a montré qu' elTe était consciente de.i la nécessité 

de commencer à se préoccUJ?er sérieuseme:xt de la gùestiori de son avenir politique 

et de prendre sa décision. Je crois que ·le repré::;entant ·à.ês Etats-Unfo, répondant 

à · une quastion Jr,Jcsùente, a déclaré c;ue le Gouve:t·neïllent des Etats-Unis n'ignore 
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M. McHenr~r ( Etats-Unis) 

pas que l'heure ai)j;>roche rapidement où le peuple de la Micronés:!.e dcvrtl exercer 

son droit de libre détermination; et en fait en est•bien conscient. · 
Il nous es'!; impossible par exemple de dire que le 31 janvier de ::.. 's.~1 1,œachaiu 

la. Micronésie deviend!·a indépendante, · ni tle prévoir la décis:.on qni pourra icterveni.:-. 

c• est là une ç_uestion qui sere. tranchée en consultation avec le peuple de la. 

Micronésie, UI;e question qui devra :faire l'objet d'une décision satis retard inutile. 

M. E~S~ (Libéria.) ( interprétation de l' angla:;.s) : ~uoi qt~• on en 

puisse renee:c, je ne rmis pas ent:.èr~ment satiE,faft· de ~et~,e ré:ponre. Nous se.vans 

que les Etats-Unis ont conscience de leu:..·s obligations :- mHis ce que ma délégation 

voulait savoir, C 1 .;!st ce que les ·Etats-Un:.s foot, sur un plan concret, peur 

promouvoir, 1;>our favoriser la mise en oeuvre de la résolution 1514 (XV). '.::ses . 

Etats-Unis oc.t- ils éveill é la cor.science è.e la J?Opulation à . cet égard. L' ont- :i.ls 

informée que t8t ou tard elle devre.:.i.t cho5.si!•? Quêlles tnesu.'l."es ont-ils prises 

en vue d ' eappliquer les dispositions de ls résolution 1514 (XV)? Telle était ma, 

question. Le représentant des Etats-Unis a parlé dé choses conduisant à cet-t;e 

étape, comme 1"' progrès éconoilligue, social ou de 1 1 ense5.gncmcntw Bi no~ nous 

rendons bien con.1:1_:te que des :.c,,rogrès dans ce domeine sont nécessaires, i.l est vrai 

aussi que la résolution stipule qu'ils ne doivent pes servir de prétexte pour 

retarder la .libre détermination. Je ne dis pas que l'octroi du droit de libre 

détermination soit retardé, mais je regrette que le représentant des Etats- Unis 

ait parlé de tout celc plutût que du progrès politique futur • 

. C'est pourquoi ma question est la suivante : gue f'ont les Etats-Unis pour 

mettre en oeuvre dans le plus bref délai possible la résolution 1514 (XV). 
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M. MclIENRY (Etats-Unis ·d'Amérique) (interp1·étation de l 1 anglais) · : Je 

regrette beaucoup que le .représenta.nt du Libéria n'ait pas compris tae. ·réponse. 
Ce que je élis,· c • est précisément ce qui suit : • toua les prog:..·amnes mi.F- en o~ü.vre en 

Micronésie ·ont pour but d'atteindre l'objectif final, à savoir la libre aétermi­

ns.tion, objecti -f. sur lequel, je pense, il est d'accord. • A nouveau, le Congrès de 

la Micronésie a exprimé combie~ il était conscient de la nécessité de consacrer 

plus d'attention à cetté question. Les discussions de cet organisme sont portées 

à la connc~_ssance de la. population de la Micronésie, de so:-te qu'elle peut se 

rendre compte du désir de la collll!l..u: i u.té internetionale è.e voir ln. population 

micronésienne prenè...re c.onscience des possibilités qui s'offrent à elle . Le 

programme tout entier a-pour but de mettre en oeuvre le droit de libre détermination~ 

~STMAN (Libéria) (interprétation de l'anglais) : Je passe à ma 

question suivante. · Ma délégation a conclu qu'il doit y avoi r une bonne raison 

pour que les citoyens des Iles du Pacifique n'occupent pas de postes élevés dans 

l'administration. Pent-~tre le r eprésentant des Etats-Unis .. ou le Reprécentant 

spécial - pourrë.5.J.:-il apaiser nos craintes à cet égard s'il nous disait qu1:;l motif' 

a créé cette hési·~ation à placer les citoyens des Iles du Pacifique à des postes • . 

de direction dans le Territoire. 

M. NORWOOD (Représentant s_pécial) ( interprétation ·de l'anglais) : Je pense 

que l.a discussion antérieure ·de cette question a montré qu'il y avait eu quelque 

retard à offrir à des citoyens de la ·Micronésie ia possibilité ,d'occuper des postes 

élevés. Compte tenu du nombre d'années pendant lesquelles cette région a été placée 

sous la responsabilité administrative de l' .Autor i té adm.i.n:.strante, il est peut-~tre 

raisonnable d'accepter co'IIlllle justifiées certaines cri t iq~es s elon l~squelles il n'y 

a encore qu'un seul district placé sous la direction d'un administrateur de district 

micronésien. Toutefois, à l'échelon illlI!lédiatement inférieur, il y a un nombre 

croissant de Micronésiens qui, en feit, occupent des postes fort importants et 

j'espère que l'an prochain, si j'occupe encore la même fonct ion, je pourrais vous 

apporter une preuve nouvelle du progrès accompli dans cette voie. J'ai le sentiment 

personnel qu'il y a deux manières d'aborder la question. La première consiste à 

donner aux autoc:rt:ones des postes importants, à les seconder, à les aider 
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à comprendre les responsabilités de l eur fonction ainsi que les procédures arlmi­

nistratives à suivre, à leur donner l'occasion d'acquérir sur place l'exp~r~ence 

qui leur est nécessaire. L'autre méthode es·c celle que nous avons suivie - et je 

ne la défends :pe.s nécessairero.ent cot?ll'.l'.le étant préférable - qui consiste à les . 

soumettre à w.1 processus de fo.!'lllation qui peut-être a été inutilement prolongé •. 

Mon sentiment per3onnel comme celui de mes ·collaborateurs, ·je l'ai déjà reconnu, 

est que nous n ' avons pas mis suf~isatnment l'accent sur la formation de ceux qui 

ont été reconnus aptes à. occuper des postes è!e responsabilité. Dans bien des cas·, 

nous leur avons donné une tâche à accomplir sans le contr6lc qui eO.t été nécesseire. 

Nous n ' avons pas reViser leur travail dal1s un sens critique et obj~ctif; nous les 

avons , si je puis dire, laissés à l eur propre init~ative. Nous avons ainsi 

considéré _que nous avions fait quelque chose pour eux et cette méthode ne s'est pas 

avérée heureuse. 

De plus, en de nombreux domai!les, notre e.dministration n'a pas été aussi ferme 

qu' elle aurait dû l ' @tre et dans certains secteu.:-s comme dans certaines activité5t­

un centrale suf.:fisant n'a pas été exercé pour donner les résultats gu' nn 'bon 

programme de forwat1on aurai•.:; dO. amener . J ' ai déjà exposé, et je ne crois pas 

avoir besoin d'y revenir maintenant, les mesm·es que nous prenons ectuellement pour 

remédieT à cette situation et essayer de parvenir rapidement à des résultàts. 

M. EAS'n-1Ai.1 (Libéria) {interprétation de l'anglais) Je remercie le . 

Représe~tant spécial de èette réponse . Je souhaite que d'autres Autorités 

administrantes aient entendu la réponse que vient de donner le Rep!ésentant spécial 

des Etats-Unis par l a.quelle il a admis certaines lacW1es de 1 1 administration, . mais 

a également assuré le Conseil que tout serait mis en oeuvre pour porter remède à 

la situation. 

Je passe à ma question suivante . Comme nous le savons , l es ressources du 

Territoire sont limitées . Outre le coprah, une autre ressource commerciale, si 

je puis dire, est l'industrie de la pêche. La Compagnie Van Champ - je crois 

qu'on l'appelle ainsi - a ce que l 'on peut appeler le monopole de la p@che dans 

le Territoire. Je demande à nouveau que l ' on me rectifie si je fais erre~. 

J'aimerais savoir si l'Administrati on fait quelque chose pour encourager une 

industrie l ocale de la pêche, des coopératives pouvant être organisées qui 
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constitue.raient une som·ce impor-(:;ante de revenus. Cette initiative serait 

susce:pti"ble d'encourager la :population à créer en son nom une industrie d€ ·:1a 

p@che, ce qtù ln.i éviter ait de· è.épend.re entiè1·ement du coprah qui ne ~e~t donne·r 

que des revenus limités. 
, , 

!i• NORWOOD ( Représentant spéc~sl). ( inter::p~'étation de l'anglais) : J'e 

con:rp:·ends .fort bien . que le représentant da Lièéria puisse considérer la Compagnie 
. . • ' ' . . . . • 

Van Char,1_1_) comme ayant un monopole, étant donné qu'elle est actuel:)..ement la seule 

société étrangère de P~!'.":herie en Ni('roné:.de. Mais d'autres soc:ift.és gui s' inté­

resseraient à cette inà.r!.strie se:!:·6.i.en~ L:s bie!'lve~ues et j' ajouce que ù' autres 

compagnies ·nous c::it exr,ritr..é l.eur J;;1térêt à cet égard. 

Comme le sait :peu.t-êt::.·e le représentant du Libéria, le problème est que, 

dans le cadre des restrictions douanières actuelles, tout :poisson mis en conserve 

en Micronésie est sotimis à un droit de douane ayant d 1 attefndre le marché des 

Etats-Unis. La Compagnie Van Champ n'a maintenant qu'un établissement de pêche, 

une usine de ccngélaticn du pcisl:lon et de là le potsso11 c~:-t envcyé ,à i~us~.na 

de mise en bo1···.ee d.e · la Co~r,~enie a'J. Senoa O'l... même à' l'crf..o .. Rlc.o.. c,x'IŒe jP. 1 P ai dit 
. ' 

précédem:ment, <::>n espère que ce droit de douane sera ~uppritné. Ce serait là un 

grand avantage non seulement pour l' industrié de ia. pêche~ mals, d • au~1·cs .produits 

manufacturés ~i en bénéficieraient également; not~ent l' 1::i.dustrie e.i'.'tisana.J.e 

micronés:..enne. 
Ii Y .. a en fait bon nombre de coopératives de pêche:::-ie dont le fonctionnement 

donne toute satisfaction. Je crois vous avoir dit hier dans ma déclaration qu'une 

coopérative de p~cherie de '11ruk va ouvri r \m entrepôt de c·o1:3élati.on. Il y a 

aussi à Palau un groupe privé dont les initiatives en matière de p@che cnt été 

couronnées de succès et à.ont les produits qui -~r~ruve::ib un :l.mportant· débcue::hé dai1s 

l'ensemble de la' rfdcronésie, seront cer'"-..a:i.ner.ient ·susce,1:r;;ibles d 1êt:-e expo:.--tés. 

ll s'agit de poisson séché ou fumé. 
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L1un des problèmes que nous avons à résoudre - je ne sais si c' e3t epécial 

à notre culture ou si cela existe ailleurs - est que .nos je,mes gens en Micronésie 

hésitent à s'engager dons des activités de pêché commerciale. !fous 3.VO.'J.S f'ait 

de grands e~forts pour les former à travailler sur les bateaux qui partent en ~~r 

à des cltstanc~s considérables et rest~nt parfois dehors un ou deux jours i vant de 

revenil·. Ces Jeunes gens n'ont pas trouvé ce genre de. travail particulièreMent 

agréable et c 1 est 1 1 un des facteurs qui ·tend à empêcher le développement des 

activités d.e p(!che commerciale. Il y a beaucoup de poisflon p:rès ües :plages, 

on peut p~cher des rochers ou encor~ ù qu~l~uë dittance du rivage~ B~en entendu, 

le poisson est très iI::portant pour toutes l es Îles et const:!.tue Uil élément essentiel 

de la no~rriture. 

Le temps viendra peut-êt re" Je l'espèr e et je l e crois - ·où, gr~ce au 

aéveloppement de bateaux ,1us g~u.nds et de ~o~velles techniques nous pourrons faire 

de la p~che c onill\erc:tale un métier attirant si la v:i.e à bord devient confortable 

si d'autres fccilités sont.oi'i'crtes et si les salaires et les bénéfices 

reti~és de la p~:\Jv~ sont a ussi considérés comme iutéressar>.ts. Ce s ent n.· :les 

facteurs liés entre etL'C qui doivent être envisagés dans la perspecti·re appropriée . 

avant que nous puissions vraiment instituer une écono~ie de pêché viable. 

M. E.'\t-~~ (L1bér1a) ( 1nterp:;:Jtation è.e l'anglais) : Je VQudrais maintenant 

en venir à la question foncière. Le représentant spécial nous a dit ce :matin, 

je crois, que le Gouvernement èl~ Micronésie avait acquis une grande partie de la 

terree Je voudrais savoi~ corur.ent c ette acçµ i sition s'est fuite. La terre 

doit avoir appartenu initialement à des propriétaires. Le gou.verneir.ent est-11 allé 

trouver les gens en leur disant: nJe dois achet€r toute cette terre et la gardeT 

pour l'e.dmin1stration?" CoI!IIllent cette terre est~elle venue en posoession du 

gouvernement local? 

M. N9!t~S~ (Représentant spécial) (:tnterprétation de l'anglais) La 

plus grande partie des terres qui sont maintenant placées dans la catégorie des 

terres du gouYerne~en-t; ont été acquises à la ~uite d'une action mil.it airc pendant 

la deuxième guer:-:-e mondiale. Ce sont .l.es terres du Gouverneœ.ent japonais qui ont 

été acquises lorsque les forces des Etats-Unis ont pris les !les ·aux J"aponais et 

ces terres étaient antérieurement considérées cotn1C.e terres gouvernementales 
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japonaises. Dans les années précédentes, éviden:ment, ces tei~res aJ,pai-tenaier..t 

à l 1 origine à des Micronésiens et ils espèrent encore .voir venir le mome~t où elles 

deviendrcn-i; de nouveR.u "1"-:urs terres". C' ~st une éventualité que noui:, espérons tous 

voir se ·réaliser è.F.ms l'avenir. Lorsque la terre a été acquise aprè:., la 

guerre ou les hostilités, elle l'a été sur la base d'une vente ou.,. par:foi_s, d'un 

échangeo Si un pro-priétaire avait une parcelle de terre que l'ia.rmée .vaulait 
,, . - • • . 

après la cessation des hostilités · dans la , région, pour des be spins milite.ires 

nouveaux, l'acquisition se faisait fré_qumrancut sur la bf.l:'te è..e l'échange d'une 

parcelle de terre a)parter...anb au go•.:.ve:r·nc-!:eri:t pour une parce:;..le a e terre appa.rtenant 
- -> 

à un individu, dans la propo~tion, de 3 :acres rour une, selon la situation .et 

le but pour lequel la terre serait utilisé~o Parfois aussi la vente .se faiBait 

au comptant. 

Plus de la moit,ié de la terre en 1".iicronés:!.e est maintenant c:izosée comme 

terre gouvcrnementaleo Comme je l'ai dit précédemment, une grande pa,.--tie de cette 

terre gouvem~mentale est maintenant, bien entendu, consacrée à dzo oervices publics 

- routes, aéroêo:'0:r,,es, droit de -passage, écoles, hôpitaux, etc., C_ette te:r:re ettt 

aliénée. li.ais ii y a une grcnde partie des terres qui ne sont pas aliénées . _et qui 

seront nécessatre et pourront être util:1.sées au dévelcppement agricole. Nous 

avons mis en oeuvre un programme de pet it~s fermes, mais son cf~icacité est à 

l.1étude parce que nous estimons que, dans bien des cas, les fermeo :tndiviè.uelles de 

fàibie importance ne sor.t pas particul.ièrement productives et, co:mr:-;.e le recotwllande 

le rapport Nathan,- ncus peneons que 1:?.ous devrim:ùl peut-être essayer de développer 

des programmes qui seraieat davantage orientés vers la production de récoltes 

qµi pourrai"ent soit ~trè exportées, soit e.limenter le marché local, plutit que 

d'encourager les petites fermes individuelles. 

!1• EAST~ (L1.béria) (interpréte:tiœ1 ae 1 1 s.nglais) : Je su:!.s obligé de 

demander une nouvelle clarification~ .Je èompreuds et je peux apprécier Î ·'idée 

de terres qui ont_ ét~ acquises par vente ou par échange, mais dois-je comprendre 

q,ue pour la terre qui a é t é confisqu§e par les Japonàis, le gouve:::-r.e'llent è.u 

territoire a pris su~ lui après la guerre de ne pas l~ rendre à ses prop~iétaires 

légitimes et de la garder en tant que tèrre ~ouverneroentale? 
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M,. M~"RY (Etats-Unis d'Amérique} (inte:cprétat~.on de J.'angJ.ais) : - ---- • 

Je crois que toute cette question des terres est extr~mement compl:1.qu•§e• L9. 
A . 

terre, dans la région du :Pacifique sud, constitue une question COllJ!)lig_r>.ée meme 

(1\land la guerre n •·e-st -pas entrée en :Ligne. de compte. Lorcque la guer ..!'.'~ .. ~:1t verme, 
-

la question des terres est devenue encore plus compliquée come je crois que la 

mission de visite l'a noté d1ns se discussion, aux pages 70 et 71 de son rapport. 

La .mission è.e, vi.site a discuté des problèmes -très ~1:fi'iciles relë.tif's à la ter~e . 

et aux titres fonciers ainsi que des p~oblèmes qui se posent pour trensfJrer ce que 

l'on pourrait appeler la prc-!:)1·iété cor~munal.e d~s ter~s fi la propriété privée,. . 

Ben.0.tc·:>v:p dt!S terres â.<.:nt a f,"-:-:-J.é l .~ He.at Comn,ivsui::.·e sont des terres qui 

avaient été prises par le Gouverpe:ment. ja.pcnais et qui sont tomt1es entre le 

mains du gouvern~n:ent du territoire sous tutel'.i.e qui est, en de:niière analyse, 

le gouvernement du peuple de M::tcronéste, pour ttre utilisées à des fins telles que 

des aéroéromes et des routes, la, por~:-.on resta~Tt;e retournant, lentwvmt m:ds je •• 

l'espère de plus en plus :rapif4emen~~ e.ux :propriétaires_ micronésiens au fur eJ,; à 

mesure que se è.éveloppera J.e sy:stème des pet :l.tes fermes. Dans tou.EÎ ~es re,ys,co;::w1c 

le sait le reprée.entent à.u Libé:ria, il est parf0is nécessai:'e que le gouvtc.:I'!-1eraent 

achète df?s terre:,; :;?'-'Ur la con:; :;::uction d I écoles, d'aéroports, de rcute:,., etc o • 
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M. NOF.WOOD (Représenta.pt spécial) (interpr-~tati.on d.e l'anglaisf_ : Je 

pourrais ajouter que nous -par~ons constamment .ici cie la co'llplexité du _problème . 

- roncier et c'est un fait qu'il est complexe. L'une des raisons de cet~~ complexité 

est que les modes cle prcpri'été r~e rentr.e...--it pas toujour~ dans les norm~s au.xqu(:J..J.tl.s 

1 t , · . .,_ "' e ujo",.d'hll,; bnui•c·o1 ·n de<> t .. ·~•~,:,3 noul;; sa.rJI1es hb.".;;îtués .. Par exemp e, o.u re::i..?1.s e., II'.'elll _a ~..... -·, "'°'- • -~~ . "" , .... -~ 

n 'éte.ient pas la propriété d I ind.ivid~. dan~ __ le sens que nou9 donnons _géné~alemen_t .à 

. ce terme. Elles étaient la propriété .de clans et dans l'!ertains cas, pour les marais 
- . . ·. ' ' . . . .. . 

par exernp.J.e, elle_s pc·.we.~.ent être la. proprié1;ê .de chefs- p:rir.cipa11;1~ q1.1i pcss~da.ient . 

plusièurs Î.les. Lt:s individus de elass_e plu.s basse av:=i.iant le è~0it d'utiliser 

ces terres grâce à la bonne . volonté et à la tolérance des che..:·.::;_ p!·incipaux. Je 

voul.a.is simplement. précise~ ce point que la prop:dété ne rentre pas toujours d_e 

façon exacte · dnns les ·cA.dres auxq;J.els nous sommes habitnés. 

~. • E/IBTW\.N (Libé:da) ( intecyrét a-c~.o.i. dFJ l ra.nglais) Ma prochaine <;[Uestion 

porte sur les -impôts. J 1ai l.'impression que les étrangers, l.es étrange:r:·s habitant 

_ le Territoire,ne sont rias oblisês· de cont:dbuer au bien-être dù' Territoir'~ par 1e 

versement- d' im:./ ;,':; ;. . Pa:- celfl. .~ e veu.."<: dire . que si quelqu I un tl·availle, di.sons pour 

la Compagnie Van Camp, il n'a pas à payer d'impôts sur J.e revenu au Territoire encore 

qu'il soit employé dans le Territoire. Je voudrais savoir si c'est exact ou non. 

tf.:. NO~D (Représentant spécial) (:interprétation de l'anglais) : OUi, 

c 1 est exact. Il n'y a :99.s d'impôt territorial. sur le revenu. Toutefois, tous J.es 

Américains ou les autres étrangers pa;rent des taxes sur certains types de marchan­

dises comme les cigarettes, 1 1 essencc, les alcools et d 1 autres produits. Ainsi 

donc, ils apportent en ce sens u.i-1.e contribution. Ce n'est peut-être pas aussi juste 

que cela pourrait l 1être parce que la plupart des Anérica:.r.s ont des revenus plus 

élevés que la plu:ps.rt des Micronésiens. Comme je 1.:ai dit ce matin, nous commençons 

à penser à un impôt sur le revenu qui tendrait à rendre plus équitable la répar­

tition des impôts ps.r rapport au reYenu de l'individu. 

!:!_ • . FASTMAN (Libéria) ( interprétation de• l'anglais) : J 1ai une de4'nière 

question sur les impôts. Les Micronésiens pa:;ent-ils â.es texes, des impôts 

indirects? 
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M. NORWOOD {Représente.nt ~pécial) (interprétation :de ·1 1s.nglais) : Les 
taxes sur les différentes marchandises telles :ql,le l 1essence, les produits de luxe,· 

les cigarettes et les alcools ~o~t, bien entendu, uniformes. Si ·un Micronésien 

achète des alcools, la taxe vient s.1ajouter au prix payé pôur •le produit. 

M. l'!cHÈNRY (Etats-Unis d 1Amér5.que) (interprétation de l. 1anglais) Je crofs 

qu'il faut bien préciser que chacun paie; touté personne è.di"ê; pa'.yer les i.!IlpÔts 

indirects . Si je comprends bien ce que dit le·H.aut-Comiilissàire, il n'èxiste 

d 1 impôt sur le revenu ·pour rerson.~e. 

M. EASTM.'\. .. "f (Libérie.) • (interprétatio~ de l'angla.is} .: L9. ,:u~stion de la ------ .. - .... , • 

santé a beaucoup préc,ccupé cc ".':onieil. Nous avons même· eu un _rapport et une_ 
. • . . . : . . • . . . .' . . 

inspection de 1 • (;rganisatio::i :!T.,)nd-1.al~ de la Santé, mais selon le rapport de 18: . 
. · . • .... . . . . 

Mission de v:f.s:Lte, les conditions :r..e se sont pas vraiment. amél,1~rée.3 d~puis la publi-
- . • .. . : . . 

cati.en du ra.p; '.>{···~ de· l. 10MS. La M;ssion 1:~, v_isite ini:.que ",i.'U 1 U y a eu quel.que~ instaJ 

lation::; méè:..ca:i.~s de fe.ites, mais qu1e:l,,i::! sont tellel!leï.1t :t:nsuff':(~antes et qu'elles 

ne profitent y·.raiI!lcnt à. personne. Dar1s c:e?:-tains . cas_, la situation ~e s I es,:; pas ... 

améliorle du tout è.ep1.l.is la pl"épe,re.tion du rapport de 1 1 OMS. J _e c1•0:Ls qu'un millioll 

de dollars a été alloué en vue de 1 1améliorat1on des fe.cil.ités méc!icales. Je me . 

demande po~q~oi l'administration a jugé qu 1il était sage de construir~ de petits 

bâti.'ll'ent,:; <.'',:.!. ne peuv":?nt recevoir ~e peu de gens, selon le ra.ppo:'.'t, au lieu de 
. . . . . 

cons'èru~.;:',") de l~gés ens'3mbles qui seraient beaucoup plus t:-~t !.sfake.'.ïts i~'r.r la 

pop11.:..at::.on. 

M. NORWOOD (Représentant spécial) (interprétation de 1 1englais) : Da."ls 

mon discours d 1 ouvertu:re hier, J'ai reconnu que nos :programmes de saaté n'avaient 

pas été améliorés autant que nous l'espérions et autant qu 1il.s auraient dû l 1êtr~ 

après l.e rapport de l 10MS. Je n'aime pas invoquer des excuses ou présenter d~s 

alibis. Un probl.ème grave a été la grande difficulté que nous avons e•1e à. recruter 

un directeur pour l.e Service de santé. Comme Je l'ai ind1~ué; ce poste est 

maintenant rempli . Maintenant qu'il l 1estt Je pense que nos programmes médicaux 

pourront être organisés, et qu'ils feront 1 1obJet d'un contrôle administratif et 

d 1une direction qui leur a manqué pendant toute cette période intérimaire. 
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~-=--Norwoo~ (Représentant s~écial) 

Comme l'a indiqué le représentant du Libéria, nous prévoyons de construire 

plusieurs hôpitaux plus grands. Nous avons maintenant un plan pour le district 

de Truk qui est le district le plus peuplé. Nous avons alloué environ 5 millions 

de dollars .à cette fin. Nous prévoyons de construire une même inst&.llation dans 

le district de Ponape et nous reccnnaiss ons qu' 11 est nécessaire d' amélicre:;," les 

disp~nsàires et les cliniques plus petites qui se trouvent dans les régions plus 

éloignées. 

Voilà les points qui sont actuellement à. l 1 étude. C'est un dom9.i.ne dans lequel 

nous. avons fait quelques progrès importants l 1an passé. Nous avens ~15alement fait 

faire une en~~ête sur les bescins médicaux. 

Le ~!:._.fg~s a récem.~f:ni: fait un recensement pour, entre autres choses , 

essayer d I ident-:=.:~'ier cer-'ca.inz éléments qui ont un effet sur la santé de la coillI!lunauté. 

ks formula.ires dl! recensement indiquent las sources d' o~ prov-ient l'eau dont 

disposent les i:'amilles. Ils indiquent le-1; facilités sanitaires dont d:i.sposent les 

familles. Ils esnayent aussi d'identif'ie~ certains maux qul peuvent avoir af'fecté 

des membres de~ familles. • Bien que cette enquête ne soit pas faite p-s.r des experts, 

nous avons l 1 intention de la faire suivre d'une autre étude sanitaï=e, peut-être 

avec l'appui de l 1Ecole de santé publique d 1Ha.waii, Nous avons laissé tout cela en 

attente jusq_tl 'à ce que • nous ayons u.11. nouveau directeur du Service de santé dans 

1 'adm:!.n:l.st:r.ô:ticn afin c;,ue tout cela soit organisé sous une di.rection cent!·n.lisée 

/ et pour ~~0 nous puissions donner une suite administrative plus efficace eu;: inf'or­

mations que nous obtiendrons. 
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~STMAN (Liooria) (interprétation ~e 11 ang~ais) Ma question porte 

maintenant sur les réclamations pour dommages de gu.erre qui, comme nous le savons, 

sont divisées en deux catégories. En ce qui concerne les réclamations adressées 

aux Etats-Unis, ~e rapport montre qu'un certain nombre ù 1 entre elles sont encore 

pendantes. Etant donné que 11.Autorité administrante doit mainte;iant négo,~ier avec 

un autre gouvernement au sujet des compensations, je veux parler àu Gouve~nement 

japonais, pourquoi l'administration n'a-t-elle jusqu'à présent versé aucune 

indemnité à la population de la Micronésie au titre des réparations pour do:n:rrœ.ges 

de guerreî 

~cHENRY (Etats-Unis d.' P..znérique) ( interprétation de_ l'anglais) 

nous l' t.vons e::0liqué ce matin., cette question des dOl!l!llages de guerre est 

extré'mement cc,mplexe. Pour plus de coilJlllod.ité, ces roclama:tions doivent ~tre 

ColDl!l.e 

divisées en deux catégories . Le Gouvern~!:lent des Et~ts-Un5.s esti.me que les 

réclamations pr::-u:r J.es dommages subis par :..es hes lorsque cêlles~-ci ont été mises à 

l'abri, ont ·oté réglées .et que le Gouve=nement des Etats~Unis a remboursé les 

intéres66s. Nous avons découvert tout -récemmeut au'~ cer·0ein nomb:..~e de Micronésiens . - . 
déclarent qu'il n'a pas. encore .été répondu à leurs réclamations . Il est tout à fait 

possible que des réclamations de cette catégorie aient été confondues avec d 1 autres 

que les Micronésiens maintiennent au:>rès du Gouvernement ja.:9onais, peur des 
dommages c~;:.rnés pendant la. guerre. Une enquête plus pouss6P. sera. p:.---,bah1'=:ment 

nécessai:r-e ai'in de déterminer la catégorie dans laquelle ces réclam.3.'èions doivent . 

être classées. Comme 1e Haut Commissaire l'a déjà fait savoir, le Gouvernement des 

Etats-Unis a pris des dispositions pour essayer de réunir ces récl~tions; nous 
pensions que · cela. avait été fait dès i•a.bord. Des mesures .seront prises main-l;enr-i,nt 

pour enquêter sur-ces réclamations et pour les évaluer afin de pouvoir émettre un 

jugement quant à la catégorie à la~uelle elles appartiennent. 

Je pense 4ue nous avons déjà clairement indiqué que les réclal'.ilations 

1é5itimes dont l e règlement incombe au Gouvernement. des Etats-Unis, ont déjà été 

réglées dans le passé; les indemnités ont été payées, con:me elles le seront dans 

1 1 avenir le ce.s échéant. · 
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M. EAS'l1:1!lli (Libéria) ( interprétation de .11 anglais) : Nous avons entèndu ce 

matin des €À1.)lications en ce qui concerne les réparations de guerre par les 

.Japonais. On n0tès a dit qu'obtenir satisfaction-d'un ·_gouv.ernement étranger éte.it 
un, problème· complexe .dans l eque1 'bi•en des questions entraient en jeu; mais, comme 

le rapport le souligne, les gens qui ont .présenté ces .réclar:ations vieillissent et 

il est tout à fait possible qu'ils auront dis.pan_1 a:vv.nt d'_avoir obtenu gain de 

cause~ Au cours de la dernière session du Conseil, l'A'?-to~•::..té adwinistrante 

avait été inVitée à utiliser J.es bons of'f'ices du Secrétaire général.; je me demande 

pourquoi l'A~torité administrante a hésité à le faire, . étant donn6, en particulier, 
que le conse:l.J. est persuadé qu'une telle méthode accél~rerait le pe,iement des 

réparations à la ~opulaticn nicronésienne. 

!i:.J(~NRY (Etats-Unis d' .Amérique) (interprétation de i 1 anglais) : Je crois 

que c'est 1.à une g--.1.estion que ).'on doit csso.yer d' _évaluer sur la base des conditions 

dans lesquelles évoluent ectuellement les négociations e11 cours. Contt:1e nous l'avons 

indiqué aujourd'hui, le Gouvernement des .Etats-Unia estime que, c~nt~aire~ent à la 

situation q~! a existé dans le p~ssé alors que nous .ne pouvions e~ toute bonne foi 

~aire état de progrès dans ces riégociations, i1 est ppssible de dire 

qutactuellement les séries de négociat1ons entreprises de~uis la dernière session du 

Consei1 semblent maintenant promettre beaucoup pl.us qu'à. n'importe _q-.::.el m,oment 

dans le Dassé et permettent de se l ivrer à un certain optw~sme quan~ à leur 

concl.usion hmireuse. Dans ces condi tiens, l.e sentiment qui prévaut ~st <t.l.e nous 

devons continuer dans la voie actuelle aea négociations. 

COMPTES RENDUS STENOGRAPHIQUES DU CONSEIL DE TUTELLE 

_M. RIFAI (Secrétaire du Conseil de tutelle) (interp~étatiou ·de 11anglai s) 

Les membres du Conseil se rappelleront qu'à la. 1301:.ème séance, les représentants de 

la Nouvelle-Zélanae et àe l'Australie ont poss certai.'les questions au s~crétariat en 

ce qui concerne les comptes rendus sténographiques du C~nseïÎ de tutelle. J'ai 

don.11.é .à ce moment-là quèlg_ues r enseignements ·sur cc sujet aux représentants qui 

m'avaient questionné; ·je leur avais promis également de me renseigner 2lus avant 

a:f:.n de clarifier la situation et d'apporter ici quelques éléments expliquant les 

ci rconstances dans lesquelles nous nous trouvons aujourd'hui. 



LP/cb T/PV.l-3o8 
- 73/75 -

M. Rifai (Secrétaire du Çonseil) 

Le règlement intérieur du Conseil de tuteJ.:!.e, apr,r·ouvé le 23 avril. 1911-7 ,1 décidait· 

dans son article 46 qua : 

"Le SecrJtariat rédige le compte rendu -de toutes les séances, tant 

pub li que s que-. privées . Il le coJ'Oljlunique , euttmt .' que poss ible, dans l es 

2i1- heures ciui suivent, aux rèprésente,nte g_ui ont partici!J6 à: la ·séànc~." 

D'autre part, l. 1 article 11,,8 dispose g_ue : 

"Les comptes rendus des séances·-tant ·puoliques que privées -pour lesquels 

•il n'a été demandé aucu .. "1.e rectification ou auxquGls des rectificetions ont été 

awc=tées conformément à 11 article 47 sont considérés co!Jwle co~j tes rendus 

officiels du Conseil de tutelle. Les comptes rèndus off'iciels des séances 

publiques so:it • publiés e.usni rapideü1ent que possible par les· soins ciu 

Secré ta.ria •.; et comrouniqüés au."C Etats Membres ·cie l'organisation et aux 

inst~tutions n,écialisées dont il est fait mention à l' a1·ticle 4." 
Toutefois, aucours de la deuxième setsion de l'At semblé.e générale, ·1a 

Cinquième Co!'lr.lission a recornnanëlé g_ue le Conseil c1e tutelle .soit invj_té à accepter 

pour le moment de se contenter èe comptés rendus écrits de ces séar.~es et à accepter 

les comptes rendus imprimés, semblE'.bles à ceux du Conseil économique et social. , 

Il s'agissait là de comptes renàus an~lytiques imprimés. Après un ·certain temps 

d'expérience c":e ce_tte l)rocédure, le Conseil de· tutelle a à.er:anè:lé, àans la 

résolution 44 (III) que des comptes rendus in ·•extenso. des séà.aces soient établis 

et présentés i ous forme tonéotypée, en plus de la -prépar ation et de J.a I>t.~:iJ.:l.cati on 

des comptes rendus anal ytiques, en tant q~e comptes rendus officiels d~s séances du 

Conseil. Cette décision a été adoptée et appliquée jusqu'à présent. 

C'est ~ou.rquoi l'article 48 du règlement intérieur du co~seil précise que 
11 "Les comptes rendus des séances tant pub!iqU:es que privées .•. sont 

considérés · co:rnme conrptes rendus o:ficiels du Conseil de tutelle. Les c~mptes 

rendus o:f'ficiels des séances publique·s sont publiés aussi rapidement CJ_11e 

:possible ... " 
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M. Rifai {Secrétajr e du Conseil) 

Da.na ce domaine , la situation actuelle se présente de la raqon sui-vante : les 

sténographes -parlemej taires au Siège sont au nomb!"e è.e sept pour la langue anglaise, 

huit pour ia l.e.ngue fran9aise , cinq pour l e r usse et un pour l'es:pagnol . Çes 

chiffres concernent le personnel -,ermanent, augmenté par le r ecr utement de 

sténographes parl.emente.ires sur une bë:'.se tempo:.•ai:::-e à l' occas:.on ae certaines séan.cf;:!s . 

Dans l ' établissement des compteo rendus l a priorité doit toujours être .accordée 

aux séances plénières de l ' Assemblée générale et .ao: séances àu Conseil de sécurité , 

étant donné que le règlement intérieur prévoit que les documents oft5.ciels de ces 

deux organes sont les comptes r endus sténog::"apl1iques et qu' aucun c0ropte r endu 

analytique n'est établi dans l 1un et l'autre cas . 

C' est par erreur ~ue j'ai indiqué l' autre jour qu1 ii y avait à Genève un~ autre 

équipe permanen·~e . La vJrité est qu' il n'y a pas d' équipe .:lê sténographes 

par ler.ientaires pcr::nanents à Genève . Pour l es séa:ices de la Conférence du 

désarmement à Genève, c'est sur une base tempo~ai~e seulero~nt ~ue l es sténographes 

parlementa.ires sont engagés ; deux ou tr·o1s sténograp11es pa:clement.:.ires exporimenté s 

sont envoyés àu Siège pour surveiller leurs travaUY. pendant toute la durée de la 

session. · 

A l 'intent ion des membres du Conseil de t utelle, le Secrétairat a établi une 

évaluation des frais qu'entraînerait l'établissement des co;:.iptes 4endus téno­

graphi~nes du Conseil de tutelle , si cela est souhnitable, out-ce le t ravail e~~ectué 

par l' équipe qui doit assurer les comptes renduG du Conseil de sécurHé lorsqu'il 

se réunit . Si une équi~e supplémentair e est nécessaire , a~in d ' as~;.irer l es 

comptes rendus sténographiques des séances du Conseil de tutelle il faudra compter 

qu' il sera nécessaire· d'engager une équi~e colll!>~enant huit sténog~aphea pa~lcmentaire; 

anglais et huit dactyloGraphes anglaises, huit sténog;..·aphes parlementaires 

~rangais et huit dactylograpnes ~xan~aises . Les frais entr aînés ~our l es 

quatre semaines - je ne veux pas entr er dans ·1e détail - s ' élèver aient 

à 36 273 doll ars . 

Tels sont les rensei gnements que j'ai pu obtenir et que je tiens à la 

dim,osition des membres du Conseil; je pense m'être ainsi acquitté de ma tâche . 
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M. McOOWELL (Nouvelle-Zélande) (in4erprétation de l'anglais) : Je suis 

heureux que le secrétaire du. Conseil ~ous ait apDorté des éclaircissements 'aussi 

complets sur la situation. Cepenàant, ma délégation est quelque :peu peinée 

d I apprendre qu' .en raison de. séances probables du Conseil · de sécurité, le Conseil• de 

tutelle sera privé de comptes rendus stén0ëraphiques. Nous allons ex~miner la 

question de savoir si nous ne devrions pas, un peu plus tarJ, présenter à ce Conseil 

uriè proposition formelle en la m~tière. 

Nous avons été vj_vc~entpréoccupés, comne toutes les délégations, ~ar les 

questions d'économies budgétaires . de not~e Orga~..isa~ion au cours des ~eu.~ dernières 

années; mais le fait est que, bien q~e les comptes renèu~ an~lytiqu.es soient des · 

comptes rendus officiels, les c~mptes rendus sténographiques sont en fait 

extrêCTement né~23saires à nos travaux, ' à la ~ois •pour préparer nos discours en débat 

général 1orsq_ue ni:-us avons à :fa.ire des . cit9.tions directes e~ a11ssi, ce qui est 

peut-être encore plus imp0rtant, pour les travaux de nos co-•nités de r éèa(!tion qui 

doivent tenir c6!!Ipte des vues exprimées au Conseil. Ainsi, toute~ étant assez 

consterné d1 6.IJprénd~e quelles dépenses inattendues enGrainerait l 1 eoploi de 

sténographes parlementaires, en particulier pendant que siège le Conseil de sécrœité , 

je dois dire que je me demande, quant à moi, si ces chiff~es n'ont pas été quelque 

peu gonflés , bien g\1.e je ne suggère pas du to'l.,.t qu1 ils aien·:; été établis pa:,;- le 

secré~aire ùU Conseil. 

Si n~us ne devons pas avoir les comptes rendus sténographiques, je voudrais 

alors demander s'il serait possible qu'au moins les comptes rendus e:ialy-ciques soient 

préparés dans un délai de 24 heures. 

M. McCARTHY (Australie) (intcrp=étation de l ' angl ais) : ~e neveu:{ 

intervenir que très brièvement pour appuyer ce que oon collègue de la Nouvelle­

Zélanà.e vient de àire. :t-îous aussi, nous considérons que les comptes rendi.is 

sténographiques, ou tout au moins les comptes rendus analytiques, sont ab3olunient 

nécessaires à nos travaux. 

Je tiens à remercier le secrétaire du Conseil pour ses recherches laèorieuses 

et ie tiens aussi à réserver J.a. position de ma délé6ation sur cette question, le 

chef de ma délégation IJOuvant désirer présenter quelques com.>nentai:-es à ce sujet 

à un stade plus avancé. 
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!i:.1!s.!'Q~(Nouvcllc-Zélande) (interprétation de l's.nglais) : A l a fin de 

ma déclaration j'ai posé une . question, à savoir si tout au moins l.es comptes renàus 

analytiques des séances pourre.ient être à. notr e disposition dans l.es 21!. ·heures 

a:près celles•-ci. Le secrétaire du Conseil :pourrait- il réponô.l·e à cette petite 

questi on'l 

!i:_~ (Secréta.ire du Conseil) (inte:rprétat;.on de l ' angJ.ais) : J e n' ai pas 

répondu .à cette question parce que je tenais pour acquis que le représer~tant de la 

Nouvelle- Zéle..nae sa.va.it .que je f'erais de mon mieux, et étant donné qt·e ce n' est pas 

moi qui' "3ta.blio les comptes 1:enà.us, je ue peux qne -promettre ùe fa~. :..•e tout ce que j~ 

pourrai auprès ciu se:..•vièe int:.Sressé . 

La séa!lce est J.evée à '17 h 4-50 _.. ... , ..... ,.,.---. - -




